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Les Américains
se retirent

d’Afghanistan
pour avoir les
mains libres

ailleurs
EFFONDREMENT

D’UN RÉGIME FANTOCHE

Rien n’y a fait: ni les accords «histo-
riques» signés en février 2020 à Doha
sous Donald Trump entre Talibans et
Américains pour l’ouverture de négo-
ciations de paix, ni les armes laissées en
quantité à l’armée afghane, ni les décla-
rations réitérées de soutien américain au
gouvernement et aux institutions afgha-
nes: en quelques jours le régime de Ka-
boul s’est effondré, dès que les troupes
américaines ont commencé leur retrait,
les troupes loyalistes refusant de se
battre, les autorités provinciales n’op-
posant qu’une résistance minime voire
prêtant allégeance aux Talibans.

Symbole de cet effondrement: la fui-
te précipitée du président Ashraf Gha-
ni, sans même prendre le temps de pré-

A propos des manifestations
contre le « pass sanitaire »

La lutte contre l’autoritarisme
bourgeois ne peut se mener

que sur des positions
prolétariennes de classe !

Depuis plusieurs semaines des di-
zaines de milliers de personnes (plus de
200 000 selon les sources policières), soit
beaucoup plus que les « anti-vax » qui
refusent par principe toute vaccination,
manifestent en pleine période de con-
gés dans des dizaines et des dizaines de
villes, grandes ou petites, contre le
« pass sanitaire » et les autres mesures
gouvernementales annoncées face à la
pandémie comme les menaces de licen-
ciement (ou de mise pied sans solde) des
personnels qui refuseraient de se faire
vacciner, des amendes voire des peines
de prison pour non présentation du pass
sanitaire, etc.

Les infirmières qui avaient dû l’an

dernier s’occuper de malades sans pou-
voir se protéger de manière adéquate,
risqueront maintenant d’être licenciées
si elles ne le sont pas assez ! Des mou-
vements de grève ont eu lieu dans plu-
sieurs établissements hospitaliers

Ces mesures autoritaires (qui au pas-
sage contredisent les affirmations faites
quelques semaines auparavant…) (1)
s’inscrivent dans une logique répressi-
ve mise enœuvre par les gouvernements
successifs sous des prétextes divers,
bien avant l’apparition de la pandémie.
Il s’agit d’une tendance de fond qui ré-
pond à l’aggravation inexorable des ten-

Il y a cent ans
le Parti Communiste d’Italie

était fondé à Livourne

Le 21 janvier 1921, les délégués de
la fraction communiste du Parti Socia-
liste Italien, convoqués à Livourne au
théâtre Goldoni pour son 17e Congrès,
après le vote majoritaire rejetant les
conditions posées au 2e Congrès de
l’Internationale Communiste, quit-
taient la salle du Congrès et procla-
maient la création du Parti Communis-
te d’Italie, section de l’Internationale
communiste.

Trente ans plus tard, après que l’In-
ternationale Communiste, ayant répu-
dié tous ses principes fondateurs, ait
été déclarée dissoute à Moscou pen-
dant la dernière guerre mondiale, le parti
qui prétendait continuer Livourne prit

officiellement le nom de Parti Commu-
niste Italien. L’appellation « d’Italie »,
en plus de souligner l’important princi-
pe de non-nationalité qui inspire le
mouvement communiste, répondait ex-
pressément à la 17e des 21 conditions
d’adhésion.

Le Parti Communiste Italien a com-
plètement modifié les principes, la poli-
tique et l’activité ; pour soutenir le con-
traire et revendiquer le droit de se réfé-
rer à la naissance du PC D’I, il fut con-
traint à une falsification totale de ce que
Livourne a dit et signifié.

Cette falsification est à l’oeuvre de-
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A propos des manifestations contre le « pass sanitaire »

La lutte contre l’autoritarisme bourgeois ne peut se
mener que sur des positions prolétariennes de classe !

( Suite de la page 1 )

sions sociales au fur et à mesure que les
difficultés du capitalisme lui imposent
d’accroître l’exploitation des prolétaires
tout en réduisant toujours plus les dé-
penses sociales, dénoncées bien évi-
demment comme des « charges » into-
lérables par les bourgeois (Macron, 12/
6/18 : les aides sociales coûtent « un
pognon de dingue »).

Cette tendance s’est manifestée avec
une force et une efficacité sans précé-
dent lorsque dans de nombreux pays,
de l’Amérique Latine à l’Asie en pas-
sant par l’Afrique ou le Moyen-Orient,
les gouvernements ont décrété des con-
finements pour casser les luttes prolé-
tariennes et surmonter leurs problèmes
pour maintenir la paix sociale.

De même l’imposition de confine-
ments successifs, d’un état d’urgence
permanent et la prise de mesures autori-
taires par le gouvernement français, a
ses racines dans le fait qu’il a été suc-
cessivement confronté au mouvement
des Gilets Jaunes et aux luttes contre
l’attaque sur les retraites. C’est cela qui
explique aussi le passage récent de lois
répressives dites de « sécurité globale »
et contre le « séparatisme ». En effet le
gouvernement n’entend pas arrêter ses
attaques antisociales, même si la réduc-
tion des indemnités de chômage a été
repoussée à début octobre et l’attaque
contre les retraites remise à plus tard
(Martinez, le pompier social en chef, avait
prévenu que sinon se serait « jeter de
l’huile sur le feu » !) (2) ; la baisse des
Aides au Logement effective depuis le
début de l’année devrait rapporter en
2021 plus d’un milliard d’euros à l’Etat,
alors que les subventions et les aides
au patronat se sont multipliées.

Dans cette situation où menace tou-
jours une vague de licenciements et de
plans sociaux –175 000 emplois seraient
menacés selon l’OFCE (Observatoire
Français des Conjonctures Economi-
ques), Capital, 15/7/21 – et où la reprise
économique tant vantée se montre de
plus en plus problématique, il est vain
d’espérer un assouplissement de la clas-
se capitaliste et de son gouvernement.

Les manifestations contre le pass
sanitaire se sont déroulées aux cris de
liberté ! démocratie ! au nom de l’indi-
vidualisme et derrière les drapeaux bleu-
blanc rouge – signe de leur nature poli-
tique majoritairement petite bourgeoise ;
c’est la raison pour laquelle on yretrou-

ve, comme dans les autres grands pays
où de telles manifestations ont eu lieu
(Etats Unis, Allemagne, etc.), la présen-
ce de courants d’extrême droite. La
croyance en une démocratie idéale et les
illusions d’une lutte « populaire », in-
terclassiste, qui pourrait faire reculer le
gouvernement sont typiques de tout
mouvement petit bourgeois, incapable
de comprendre que la plus démocrati-
que des démocraties n’est jamais autre
chose que le masque de la dictature de
la classe dominante bourgeoise.

Cependant ces manifestations drai-
nent aussi, comme chaque fois en pareil
cas, des éléments prolétariens qui en-
tendent manifester leur hostilité au pou-
voir. Mais en l’absence d’une force de
classe, leurs intérêts propres sont noyés
dans la mélasse d’un faux unanimisme
« populaire » où dominent toutes les il-
lusions petites bourgeoises.

Programme
comuniste
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Les courants de gauche et d’
« extrême »gauche qui y appellent ne
le font pas pour y défendre une orien-
tation de classe en rupture avec cet
unanimisme, bien au contraire. C’est
ainsi qu’un texte « unitaire » signé de
la France Insoumise, de Solidaires, du
NPA, de l’UNEF, etc., fonde son oppo-
sition au pass sur la façon « non dé-
mocratique » par laquelle aurait été pri-
se la décision de l’instaurer, « par un
seul homme » ( !), méthode « généra-
trice de fortes tensions, ce qui est délé-
tère en pleine crise épidémique » ( !!),
et il termine par un appel à la contribu-
tion « des multinationales et des plus
riches » à la « solidarité nationale » !!!
(3). Comme si Macron décidait tout seul
selon ce qui lui passe par la tête, com-
me si ce n’était pas le capitalisme lui-
même qui générait en permanence les
tensions et comme si la solidarité na-
tionale n’était pas une escroquerie pro-
pagée par la classe dominante !

En réalité Macron et son gouverne-
ment ne sont que les fondés de pou-
voir de la bourgeoisie, naviguant à vue
en fonction des intérêts parfois con-
tradictoires de celle-ci. Et les fortes ten-
sions que redoutent nos démocrates
indiquent au contraire la voie de salut
pour les prolétaires face à la pression
et à l’oppression bourgeoise : la voie
des affrontements ouverts contre les
capitalistes et leur Etat, la voie de la
reprise généralisée de le lutte de classe
contre le capitalisme.

Le capitalisme et les Etats bourgeois
sont en dernière analyse les responsa-

bles de la catastrophe sanitaire mon-
diale de la pandémie par leur négligen-
ce criminelle à tous les niveaux des be-
soins de santé publique. Depuis le dé-
but ils répondent à cette pandémie en
accroissant démesurément leur contrôle
social, en interdisant, réprimant, à tour
de bras ; en un mot en faisant retomber
les conséquences d’un mode de pro-
duction fondé sur la recherche « quoi
qu’il en coûte » du profit, sur la popu-
lation en général, mais plus précisé-
ment sur les prolétaires obligés de tra-
vailler sans protections ou plongés
dans la misère. Les dernières mesures
annoncées l’illustrent une nouvelle
fois, en menaçant les travailleurs de li-
cenciements et en pesant encore sur
leur vie quotidienne (alors que les dé-
putés se sont absous du pass sanitaire
pour siéger au parlement !) ; même si la
vaccination est efficace (1), elle ne peut
à elle seule venir à bout de l’épidémie
en l’absence toujour s criante de
moyens hospitaliers et autres : leur pas-
sage en urgence est en réalité dictée,
non par les besoins sanitaires de la
population, mais par les besoins de
l’économie capitaliste.

Contre la pression inexorablement
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Les Américains se retirent
d’Afghanistan pour avoir
les mains libres ailleurs

venir ses ministres et quelques heures
à peine après un entretien avec Joe Bi-
den où le président américain l’assu-
rait de son soutien sans failles, à la sui-
te de l’entrée sans combat des Talibans
dans la capitale... Et si les Américains
et leurs alliés ont pu rapatrier des mil-
liers de ressortissants et de protégés,
c’est grâce à la bonne volonté de ces
Talibans qu’ils avaient chassés du
pouvoir il y a vingt ans!

Cet effondrement est la démonstra-
tion que le régime de Kaboul ne tenait
que par la force des troupes américai-
nes et les transferts financiers interna-
tionaux décidés sous l’égide des Etats-
Unis, sans jouir d’un appui un tant soit
peu solide dans la population. Si grâce
à cette manne une économie à l’image
de celle occidentale avait pu se déve-
lopper à Kaboul et dans les grandes
villes, créant une couche petite-bour-
geoise occidentalisée, ce n’était qu’un
ilot alors que la grande masse de la po-
pulation, à la campagne où vivent les
3/4 des habitants mais aussi dans les
villes, en restait à l’écart, vivant dans
une pauvreté abjecte: selon les estima-
tions des ONG, 9 millions de person-
nes, soit plus du tiers de la population,
n’ont pas les moyens de satisfaire leurs
besoins vitaux élémentaires et souffrent
de la faim.

LE RÉGIME DE KABOUL :
MISÈRE DES MASSES ET

ENRICHISSEMENT DES ELITES
CORROMPUES

Les médias occidentaux vantent les
progrès de la condition féminine, mais
ces progrès concernent essentiellement
une mince couche privilégiée de la po-
pulation urbaine. La situation est bien

différente pour les autres: l’Afghanis-
tan est un des pays où la mortalité ma-
ternelle est la plus élevée (ainsi que la
mortalité infantile), un pays où seule-
ment 36% des filles vont à l’école (mais
le pourcentage des garçons atteint à
peine les 50%) (1). On feint de découvrir
maintenant la corruption généralisée
dans le pays, où par exemple les géné-
raux créaient des corps d’armée fantô-
mes pour toucher une partie des subsi-
des américains et où le premier président,
Hamid Karzaï était au vu et au su de tous,
lié au trafic de l’opium dont le pays est
l’un des plus gros producteurs.

Mais cette corruption n’était que le
corollaire obligé de l’occupation améri-
caine: il fallait bien acheter d’une façon
ou d’une autre des partisans de la pré-
sence occidentale! Il est facile de com-
prendre pourquoi les masses afghanes
ne sont pas levées pour défendre un ré-
gime bâti pour l’enrichissement d’une
véritable mafia de corrompus...

Historiquement l’Afghanistan a
toujours été le jouet des influences de
divers pays plus puissants qui l’ont
envahi à plusieurs reprises, non pas à
cause de ses richesses propres – très
limitées – mais à cause du risque de
perturbations qu’il représentait dans
la région. C’est au nom du maintien de
la stabilité régionale (lire: la stabilité
de la présence soviétique) que les
Russes l’envahirent en 1979, comme
les Anglais au siècle précédent pour
protéger leur empire des Indes; et c’est
au nom de la stabilité internationale
que firent de même les Américains au
siècle suivant; ces différents envahis-
seurs prenant prétexte ou s’appuyant
sur les rivalités internes entre grou-
pes ethniques et centres régionaux de
pouvoir, le faible développement éco-
nomique et social du pays n’ayant ja-
mais permis son unification.

LE RETRAIT DE
L’AFGHANISTAN SIGNE LA
MUTATION DES RAPPORTS

INTERIMPERIALISTES EN ASIE
ET DANS LE MONDE

Ce n’est pas d’hier que l’impérialis-
me américain cherche à se désengager
de l’Afghanistan, redoutant de connaî-
tre le sort des Russes qui avaient été
saignés par une interminable guérilla
(soutenue et armée par les Américains!).
L’administration Obama, dont faisait
partie Joe Biden, voulait déjà quitter le
pays; mais convaincue par les militaires
que la victoire était à la portée de la main,
elle accentua les opérations militaires,
faisant passer le nombre des soldats
américains de 30 000 à plus de cent mil-
le, avant d’en réduire le nombre devant
le manque de résultats de ce «surge». Il
revint au gouvernement Trump d’en ti-
rer la conclusion en ouvrant les négo-
ciations avec les Talibans pour un re-
trait définitif. Le gouvernement Biden
décida de respecter cet accord et de quit-
ter rapidement le pays quelles qu’en
soient les conséquences immédiates.

Les médias internationaux présen-
tent le retrait américain comme une vic-
toire des Russes et des Chinois, mais
rien n’est moins sûr: si ces deux impé-
rialismes chercheront à combler le vide
laissé par les Américains, ils craignent
surtout la «déstabilisation» provo-
quée par ce retrait que le gouverne-
ment de Pékin a jugé «irresponsable»;
les Chinois redoutent l’influence dans
leur pays des rebelles Ouighours com-
battant aux côtés du Talibans; quant
aux Russes ils ont organisé ces der-
nières semaines des manoeuvres mili-
taires avec l’Ouzbékistan et le Tadji-
kistan à proximité de le frontière afgha-
ne: pour ces Etats frontaliers et pour
le Turkménistan, vassaux de la Rus-
sie, faibles et instables, la victoire des
Talibans constitue une menace sur
leur sécurité intérieure.

Cependant ce retrait s’inscrit dans

( Suite en page 4 )

croissante du capitalisme, dont le pass
sanitaire n’est qu’un exemple, les défi-
lés même nombreux seront toujours in-
suffisants : seule une force suffisam-
ment puissante pourra le faire reculer
avant de pouvoir le renverser.

Cette force, c’est celle du prolétariat
ayant retrouvé ses armes et ses orienta-
tions de classe et reconstitué son parti
révolutionnaire, internationaliste et in-
ternational, pour diriger son combat jus-
qu’à la victoire finale. Dans un avenir
plus ou moins proche le prolétariat sera
de nouveau appelé à lutter pour se dé-

fendre ; les bourgeois s’y préparent, les
prolétaires doivent s’y préparer aussi,
se préparer à lutter sur leur terrain, celui
de l’affrontement classe contre classe.

Contre toutes les offensives anti-
prolétariennes, retour à la lutte de
classe contre le capitalisme et l’Etat
bourgeois !

20/08/2021

(1) Au moment où nous écrivons,

diverses études relativisent cette effi-
cacité. S’il semble que les vaccins utili-
sés protègent bien contre les formes
graves, leur efficacité contre le «variant
delta» («indien») serait assez faible et
surtout de durée limitée, obligeant à une
vaccination de rappel au bout de quel-
ques mois seulement.

En Israël, pays où la vaccination avec
le vaccin Pfizer a été massive, l’immuni-
té serait tombée en août à 39% en moyen-
ne et seulement à 16% pour ceux qui
avaient reçu leurs injections en janvier.
cf. Financial Times, 24/8/21
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une mutation en cours des rapports in-
terimpérialistes qui prépare les aligne-
ments d’un futur conflit mondial.

Les prolétaires ne doivent pas s’y
tromper en effet: le retrait d’Afghanis-
tan ne signifie pas que l’impérialisme
américain va cesser ses interventions,
militaires ou non, dans le monde entier;
il signifie au contraire que sachant qu’il
ne peut intervenir en même temps par-
tout, il a voulu se débarrasser d’un bou-
let pour avoir les mains libres ailleurs,
là où les affrontements sont
plus importants. Au moment où les

Etats-Unis se retirent sans gloire
d’Afghanistan, la vice-présidente amé-
ricaine achevait une tournée en Asie
au cours de laquelle elle a apporté le
soutien de Washington contre la Chi-
ne à des pays comme le Vietnam – dont
ils avaient été éjectés il y a 46 ans.

Cette coïncidence a valeur de sym-
bole; l’impérialisme américain même

( Suite de la page 3 )

Afghanistan ...

L’impérialisme français sur de multiples fronts (3)

affaibli par la montée en puissance de
ses rivaux, reste l’impérialisme domi-
nant, capable de revenir après ses dé-
faites. Les scènes de chaos à l’aéro-
port de Kaboul ne sont pas une dé-
bâcle; l’impérialisme américain est et
sera toujours aussi agressif, il n’hé-
sitera pas à déclencher un nouveau
conflit mondial pour défendre ses in-
térêts et sa domination. Si cette pers-
pective n’est pas immédiate, elle se
rapproche néanmoins, au rythme des
crises économiques.

L’impérialisme américain se retire de
Kaboul, mais il est toujours l’ennemi n°1
des masses et du prolétariat mondial, le
pilier du capitalisme international.

Il devra être abattu par la révolution
communiste des prolétaires américains
et du monde entier pour que l’humanité
en finisse à jamais avec les guerres.

30/08/2021

(1) https://www.oxfam.org/fr/decou-
vrir/pays/afghanistan

LA FRANCE ET LE RWANDA:
UNE RÉCONCILIATION POUR

DÉFENDRE LES INTÉRÊTS
IMPÉRALISTES

En mars de cette année une commis-
sion créée par le gouvernement pour éta-
blir la vérité sue le génocide au Rwanda
a rendu public son rapport; il a fait grand
bruit parce que pour la première fois,
contrairement à la thèse officielle défen-
due mordicus depuis 27 ans par les auto-
rités françaises, le rôle des responsables
français de l’époque dans le génocide
est enfin reconnu.

Fort de ce rapport public, Macron a
pu aller en voyage officiel au Rwanda
ce printemps; il y a prononcé le 27/5 un
discours devant le mémorial aux 800 000
victimes des massacres, dans lequel il
parlait de la «responsabilité écrasante»
de la France – tout en affirmant qu’ «elle
n’était pas complice» du génocide.

Ce discours, salué par le président
Kagamé, dirigeant d’une poigne de fer
le Rwanda depuis plus de vingt ans,
après la prise du pouvoir par le FPR en
1994, a sanctionné la réconciliation en-
tre les deux Etats; elle faisait suite à un
«rapprochement économique» entamé
depuis 2 ans, selon Le Monde (1).

Cette thèse de la non-responsabilité
de la France, c’est-à-dire de l’Etat et de
l’impérialisme français est, faut-il s’en
étonner?, celle du rapport de la commis-
sion officielle. Le rapport ne parle que

de «l’aveuglement» des responsables,
plus précisément de «l’aveuglement
idéologique de François Mitterrand et
de ses conseillers, imposé au reste de
l’appareil d’État».

L’«aveuglement» d’un petit groupe
se serait ainsi imposé à l’Etat qui par
conséquent ne serait pas coupable! Il y
a là la volonté d’absoudre non seule-
ment l’«appareil d’Etat» (sous-entendu:
l’armée), mais aussi les responsables po-
litiques alors au gouvernement de co-
habitation, les Juppé, Sarkozyet autres...
Mais l’action du gouvernement français
ne relevait pas d’un quelconque «aveu-
glement»: les responsables gouverne-
mentaux savaient pertinemment ce qui
se préparait et ce qui se passait. Lors-
que l’impérialisme français prit peu à
peu la place de l’impérialisme belge au
Rwanda, il ne mégotta pas son appui à
un gouvernement dictatorial qui pour se
maintenir n’hésitait pas à s’appuyer sur
les tensions ethniques au point d’inci-
ter à de sanglants pogroms contre les
Tutsis.

Lorsqu’émergea la guérilla du FPR
tutsi, le gouvernement français envoya
armes et soldats soutenir le gouverne-
ment de Kigali; selon l’analyse des mi-
lieux impérialistes français, il fallait fai-
re échec –par tous les moyens– à ce
qu’ils voyaient comme une tentative
des impérialistes anglo-saxons de sa-
per la présence française dans le région
(le FPR étant soutenu par l’Ouganda

dont Kagamé était le chef des rensei-
gnements militaires). Lorsque débutè-
rent les massacres, les troupes belges
qui étaient la colonne vertébrale des
troupes de l’ONU présentes sur place
pour s’interposer entre les belligérants,
quittèrent le pays, laissant la voie libre
aux tueurs gouvernementaux dans la
capitale; mais certains témoignages
font état de la présence de militaires
français (il y en avait alors quelque uns,
en tant que «conseillers militaires»,
dans le pays) sur des barrages gouver-
nementaux où étaient arrêtés et tués les
habitants tutsis.

Quoi qu’il en soit, l’impérialisme
français a très probablement continué
à livrer des armes (comme Israël) aux
génocidaires malgré l’embargo décrété
par l’ONU. Et lorsqu’il obtint l’accord
de cette dernière pour une intervention
militaire (dite «opération Turquoise»)
dans le but de mettre fin au génocide,
c’est en réalité pour «exfiltrer» les res-
ponsables de celui-ci qu’elle fut mise
en place (2).

Il n’y a donc aucun doute à avoir:
contrairement aux conclusions du rap-
port et aux affirmations de Macron, l’im-
périalisme français a été bel et bien com-
plice du génocide!

Mais Kagamé n’a pas tenu rigueur à
son «ami» Macron de ses mensonges;
plus important pour le régime est d’atti-
rer des investisseurs comme le dit Le
Monde (3); et aussi, ce que ne dit pas le
quotidien, de trouver un appui au niveau
international, alors qu’il est critiqué pour
la répression des opposants, avec l’as-
sassinat en Afrique du Sud de plusieurs
d’entre eux.

LES TROUPES RWANDAISES
AU SECOURS DE TOTAL

Mais ce qui a été encore plus impor-
tant et qui a été discuté discrètement à
Kigali, n’est devenu évident que quel-
ques semaines plus tard: l’envoi de sol-
dats rwandais au Mozambique pour y
sécuriser un important projet de Total
qui avait dû être interrompu par l’avan-
cée de rebelles dits «djihadistes». Total
pilote un méga-projet de construction
d’un ensemble de production de gaz li-
quéfié d’une valeur totale de près de 20
milliards d’euros dans les environs de
la ville de Palma, au nord du pays. Après
qu’un raid d’un groupe armé se reven-
diquant de l’Etat Islamique ait fait des
dizaines de morts le 24 mars à Palma, il
avait été obligé d’annncer le 2/4 l’arrêt
des travaux et le rapatriement de son per-
sonnel. Il avait fait appel à des merce-
naires pour épauler les troupes mozam-
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bicaines régulières, mais sans succès.
Le gouvernement mozambicain

n’était pas favorable à une intervention
militaire étrangère, mais il s’y est fina-
lement résolu après des discussions de
son président avec Macron et le PDG
de Total (4). Quelques jours plus tard
le Rwanda annonçait l’envoi d’un corps
expéditionnaire d’un millier d’hommes
dans la région; le 9 août il annonçait
avoir mis en fuite les guérilleros et éta-
bli une zone de sécurité de 50 km de
long dont il aura le contrôle, autour du
projet de Total. Selon les «experts»
cela aurait été négocié «au plus haut
niveau» entre le Mozambique, le Rwan-
da et la France, cette dernière étant prê-
te, le cas échéant, à envoyer ses pro-
pres soldats (5)...

27 ans après le génocide perpétré
avec la complicité française pour empê-
cher la victoire du FPR au Rwanda, le
gouvernement issu du FPR envoie ses
soldats combattre pour défendre les in-
térêts de l’impérialisme français: dé-
monstration que quels que soient les
crimes commis, les bourgeois arrivent
toujours à s’entendre s’ils y trouvent
intérêt – et tant pis pour les victimes...

LA FIN OFFICIELLE DE
L’«OPÉRATION BARKHANE»

AU MALI N’EST PAS LA FIN DE
L’INTERVENTION MILITAIRE

FRANÇAISE

Le 24 mai dernier les militaires ma-
liens qui avaient renversé en août 2020
l’impopulaire président Boubakar Keita,
destituent le «président de transition»
et son gouvernement pis en place après
le coup d’Etat. Ce nouveau putsch fut
aussitôt condamné par les pays africains
comme par les Etats-Unis et les pays
européens; la France annonçant même
la suspension de ses actions militaires
communes avec l’armée malienne.

Mais ces opérations ont repris fin
juillet, après cependant que Macron ait
annoncé la fin de «l’opération Barkha-
ne», appellation de l’intervention mili-
taire française dans le pays. Cela ne sig-
nifie cependant la fin de la présence mi-
litaire de Paris dans la région.

Si le nombre de soldats au Sahel de-
vrait passer «à terme» à 2500-3000 hom-
mes contre plus de 5000 aujourd’hui et
que 3 bases militaires au Mali devaient
être fermées, cette réduction est dépen-
dante d’un engagement militaire euro-
péen – qui est tout sauf acquis – et de
l’évolution de la situation sur le terrain;
elle devrait s’accompagner en outre de
l’envoi de militaires dans les états-ma-
jors des armées de la région pour ac-
croître leur «efficacité».

Cherchant à éviter un coûteux enli-
sement, les dirigeants français veulent

surtout effectuer un redéploiement mili-
taire vers d’autres pays de la région plus
importants pour les intérêts impérialistes
français que le nord désertique du Mali:
Niger, Côte d’Ivoire, etc. Il est difficile
de dire ce qu’il en sera en définitive; la
seule chose qui est sûre c’est que l’im-
périalisme français n’entend pas aban-
donner une région qu’il continue à do-
miner des décennies après l’indépen-
dance des pays qui s’y trouvent.

La conclusion est claire: la dénon-
ciation de la domination impérialiste,
alors même qu’elle est présentée par
tous les médias comme une nécessité
de la «lutte contre le terrorisme», est
un devoir impérieux pour les prolétai-
res d’ici. Elle doit se manifester par la
solidarité de classe avec les popula-
tions qui en sont victimes (6), avant
même de pouvoir se traduire par la re-
prise générale de la lutte révolutionnaire
contre le capitalisme.

(1) Le Monde, 26/5/21. Macron était
accompagné à Kigali par les représen-
tants d’une dizaine d’entreprises fran-
çaises et de l’ «Agence Française pour
le Développement», organisme chargée
du soutien au développement... des in-
vestissements impérialistes.

(2) Par exemple le témoignage d’un
soldat de l’opération Turquoise a révé-

lé que, les soldats français n’ont pas
reçu l’autorisation des chefs militaires
de secourir des réfugiés tutsi qu’ils
avaient découvert, les laissant se faire
massacrer. Par contre il fallait détourner
l’attention des journalistes du passage
d’un convoi d’armes à destination des
génocidaires. cf. Europe 1, 28/6/2017 et
Jeune Afrique, 2/4/2021

(3) Le gouvernement rwandais a
adopté des mesures libérales très favo-
rables aux investisseurs étrangers; mais.
pour l’instant les investissements et pro-
jets d’investissement français sont limi-
tés. Les principaux pays investisseurs
sont le Portugal, la Grande Bretagne l’In-
de et les Emirats Arabes Unis, la princi-
pale richesse et le principal secteur d’ex-
portation de ce petit pays étant la pro-
duction de thé et de café.

(4) cf. Jeune Afrique, 7/7/21
(5) cf. https://www.dw.com/en/rwan-

das-military-intervention-in-mozambi-
que-raises-eyebrows/a-58957275. Les
troupes mozambicaines sont redoutées
par la population en raison des exactions
qu’elles commettent.

(6) Selon une enquête de l’ONG
Acled, davantage de civils ont été tués
au Sahel par les armées régulières cen-
sées les protéger que par les «terroris-
tes djihadistes» https://www. francein-
ter. fr/monde/les-armees-regulieres-se-
raient-tout-aussi-meurtrieres-voire-
plus-que-les-terroristes-au-sahel

( Suite en page 6 )

puis bien longtemps et ce sont les mem-
bres du PCI qui s’en sont chargés – en
parfaite concordance avec leur néga-
tion du marxisme et de la signification,
non seulement russe, mais internatio-
nale, d’Octobre 1917 et des premières
années de la dictature prolétarienne
sous la direction de Lénine. Aux rené-
gats à la Kautsky, à la Staline, à la To-
gliatti, à la Thorez et compagnie, et à
toute la bande d’historiens au service
de la « raison d’Etat » russe et des dé-
mocraties occidentales, se sont natu-
rellement joints des historiens, des
« experts en communisme » et une sé-
rie interminable de gratte-papiers pour
exalter, ou pour condamner le soi-di-
sant « socialisme réel » que la Russie
aurait réalisé et vers lequel les pays
d’Europe orientale (mais sous le talon
de fer de l’impérialisme de Moscou) et
d’Asie se seraient dirigés.

A cent ans de distance la falsifica-

Il y a cent ans
le Parti Communiste d’Italie

était fondé à Livourne

( Suite de la page 1 ) tion du sens de la Révolution d’Octo-
bre, de l’Internationale communiste, de
Livourne 1921, en un mot, du marxisme
révolutionnaire suivi par les partis de
la classe prolétarienne comme le parti
bolchévik du vivant de Lénine et le P.
C. d’Italie lorsqu’il était dirigé par la
Gauche Communiste, a continué sa be-
sogne d’effacement des glorieuses tra-
ditions révolutionnaires de la mémoire
du prolétariat international – à commen-
cer par le prolétariat russe frappé par
l’extermination de la vieille garde bol-
chevique par le stalinisme. La révolu-
tion prolétarienne communiste, qui avait
hissé en Russie le premier drapeau rou-
ge de la révolution mondiale, avait suc-
combé en l’absence de l’aide du mou-
vement révolutionnaire en Occident.

Depuis lors, la tâche des quelques
révolutionnaires communistes restés
sur le terrain marxiste, a été avant tout
de tirer le bilan de l’ensemble des er-
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Il y a cent ans
le Parti Communiste d’Italie

était fondé à Livourne

( Suite de la page 5 )

reurs et des déviations qui ont conduit
à la défaite ; ce bilan a souligné avec
encore plus de force la nécessité de
défendre l’intransigeance de la théorie
et de la pratique alors qu’au contraire,
elle avait peu à peu été abandonnée
après la victoire en Russie d’une révo-
lution qui historiquement était confron-
tée au besoin du développement inévi-
tablement capitaliste pour surmonter
l’extrême retard économique du pays.

Par cette intransigeance théorique
et pratique, la Gauche Communiste s’est
distinguée comme la force politique la
plus cohérente présente dans l’Occi-
dent capitaliste, le seul courant capa-
ble de défendre et restaurer la doctrine
marxiste.

Il y a trente ans, l’empire capitalis-
te de l’URSS s’est effondré sous les
coups d’une série de crises dont il n’a
pu se protéger derrière un « rideau de
fer » ; le développement du capitalis-
me russe (initialement révolutionnaire
par rapport à l’immense retard du pays
sous le tsarisme) ne pouvait manquer
d’entraîner avec lui tous les facteurs
de crise typiques du capitalisme que
les pays occidentaux connaissaient
déjà depuis le siècle précédent ; ces
facteurs de crise se sont multipliés au
fur et à mesure que les liens de l’éco-
nomie russe avec le marché interna-
tional s’intensifiaient. Le sort de
l’autre bastion, plus récent, du stali-
nisme, en Chine, connu sous le nom
de maoïsme, ne pouvait être différent.
Se présentant en exemple de la « voie
nationale au socialisme » (en réalité au
capitalisme d’Etat) il a représenté un
modèle pour les mouvements de libé-
ration nationale des peuples coloni-
sés, surtout en Orient – allant dans la
direction opposée à celle indiquée au
début des années 1920 par l’Interna-
tionale Communiste –, prenant la pla-
ce de Moscou là où celle-ci n’avait pas
réussi à s’implanter. En l’espace de
trente ans, le maoïsme devait lui aussi
abandonner ses prétentions « socia-
listes » et « anti-impérialistes » pour
suivre une politique ouvertement ca-
pitaliste et impérialiste.

Aujourd’hui, après que la défaite du
mouvement révolutionnaire des années
1920 ait produit ses conséquences les
plus tragiques sur les générations pro-
létariennes successives, et après que
les renégats de tous les pays qui se

sont fait passer pour les champions du
socialisme aient achevé leur immense
travail de falsification, ce sont directe-
ment les intellectuels bourgeois qui se
donnent la peine de célébrer le cente-
naire de la Révolution d’Octobre com-
me celui de Livourne 1921.

Contre l’énorme masse de falsifica-
tions du marxisme, précédées de dévia-
tions dans le domaine tactique et poli-
tique, et donc, inévitablement, dans le
domaine théorique, et malgré les tenta-
tives de défense du marxisme authenti-
que faites par Trotsky, mais affaiblies
par des déviations tactico-organisa-
tionnelles de nature démocratique et
populaire, seul le courant de la gauche
communiste italienne a pu résister sur
le terrain du marxisme révolutionnaire.
Cela n’est pas dû à des « grands hom-
mes », au génie d’un « Lénine italien »,
mais à une continuité de la lutte théori-
que, politique et pratique sur la route
du marxisme, non seulement en mainte-
nant fermement la barre du gouvernail
communiste sur les objectifs finaux de
la lutte révolutionnaire prolétarienne,
mais s’appuyant sur les leçons des ré-
volutions et des contre-révolutions
qu’aucune autre formation politique ne
pouvait tirer, en unissant la théorie et
la pratique de manière dialectique et non
scolastique.

Et c’est grâce à cette histoire politi-
que que nous, petit groupe de commu-
nistes révolutionnaires se « tenant for-
tement par la main », comme disait Lé-
nine en 1902 dans « Que faire ? », nous
continuons à maintenir vivante cette
tradition révolutionnaire d’une classe,
le prolétariat, qui a une tâche histori-
que qu’aucune autre n’a eue dans le
passé : transformer cette société divi-
sée en classes en une société sans clas-
ses, en une société communiste, en une
société de l’espèce humaine toute en-
tière. Transformation qui n’est pas une
évolution graduelle, mais un « saut »
révolutionnaire, pour lequel il est indis-
pensable de préparer de longue main le
parti de classe.

* * *

Nous renvoyons le lecteur à la vas-
te littérature que le Parti Communiste
International, depuis sa reconstitution
après la Seconde Guerre mondiale, a
produite (voir en italien Prometeo de
1946 à 1952, ll Programma Comunista
de 1952 à 1983, en français Programme
Communiste depuis 1957 et Le Prolé-

taire depuis 1963 sans parler des pu-
blications dans d’autres langues) et au
site internet du parti www.pcint. org ;
nous signalons en particulier l’étude
consacrée à la naissance du PC d’I pa-
rue sur les n°93, 94, 95 et 97 de Pro-
gramme Communiste.

Livourne 1921 a été la réponse en
Italie, à la nécessité de constituer un
parti de classe capable de conduire le
mouvement prolétarien à la révolution
et à la conquête du pouvoir sans com-
promis théoriques et politiques aux il-
lusions de la démocratie bourgeoise et
parlementaire. Cette réponse ne fut pas
été pleinement comprise par les diri-
geants de la révolution en Russie et de
la création de l’Internationale commu-
niste ; et encore moins par les commu-
nistes allemands qui auraient dû être à
l’avant-garde de la révolution commu-
niste prolétarienne en Europe occiden-
tale mais qui, en réalité, commirent l’er-
reur fatale de vouloir utiliser la puis-
sante organisation social-démocrate
existante pour entraîner le prolétariat
vers la révolution communiste : le my-
the de l’unité du parti, puis de l’union
des « partis ouvriers », joua exclusive-
ment contre la révolution et la clarté du
programme communiste, renforçant les
illusions existantes dans le prolétariat
et donc le désarmant devant les inévi-
tables trahisons.

Nous nous revendiquons directe-
ment de Livourne 1921, non seulement
en raison de la scission nécessaire et
urgente d’avec les réformistes et les
centristes (« révolutionnaires en paro-
les, contre-révolutionnaires en prati-
que »), mais aussi en raison de tout le
travail théorique, politique et organisa-
tionnel qui l’a préparé, et qui a été la
base de notre critique des déviations
de l’Internationale sur la question du
Front Unique politique, de l’adhésion
de « partis sympathisants » et de ses
oscillations tactique répétées dans l’es-
poir de rattraper le retard de la matura-
tion révolutionnaire du mouvement
communiste en Occident, puis de notre
résistance au stalinisme qui, à partir de
1926, fit complètement tourner la barre
vers la contre-révolution.

Notre travail se poursuit dans la
même voie que celle prise alors, qui est
en réalité la voie tracée par le marxisme
depuis le Manifeste du Parti Commu-
niste de 1848, et réaffirmée avec force
lors des deux premiers congrès de l’In-
ternationale communiste

Notre site Internet :
www.pcint.org

Adresse e-mail :
leproletaire@pcint.org
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Programme du parti adopté à Livourne
Après avoir rappelé la nécessité

d’adhérer aux 21 «conditions d’admis-
sion» de l’Internationale, la motion pré-
sentée au Congrès par la Fraction Com-
muniste fixait au parti «les tâches prin-
cipales» suivantes:

a) préparation sur le terrain spirituel
et matériel des moyens indispensables
pour assurer le succès de l’action révo-
lutionnaire du prolétariat;

b) constitution au sein de toutes les
associations prolétariennes de groupes
communistes pour la propagande, la
préparation révolutionnaire et l’encadre-
ment des forces prolétariennes de la part
du Parti;

c) annulation immédiate du pacte
d’alliance avec la Confédération Géné-
rale du Travail, cette expression inadé-
quate des rapports entre syndicats et
parti: appel aux organisations prolétarien-
nes révolutionnaires qui sont en dehors
de la Confédération pour qu’elles y en-
trent pour soutenir la lutte des commu-
nistes contre l’orientation actuelle et les
dirigeants actuels de celle-ci. Engage-
ment de tous les adhérents au Parti qui,
organisateurs et organisés, militent
dans les organisations du mouvement
économique à soutenir en toute circons-
tance en leur sein les critères et les déci-
sions du Parti et à lutter sur cette base
pour assurer aux éléments désignés par
le Parti les charges de direction des syn-
dicats. Rupture de la Confédération, dès
qu’elle sera gagnée aux directives du
Parti Communiste, avec les syndicats
jaunes d’Amsterdam et adhésion à la
section de l’Internationale Communiste
selon les modalités prévues par cette
dernière;

d) participation aux élections poli-
tiques et administratives sur une base
complètement opposée à la vieille pra-
tique social-démocrate, et avec l’objec-
tif de mener la propagande et l’agita-
tion révolutionnaire, de hâter la désa-
grégation des organes de la démocra-
tie bourgeoise;

e) soumission à la discipline avec
l’élaboration de nouveaux statuts inter-
nes pour le Parti, les Fédérations et les
Sections, de tous les rapports d’organi-
sation touchant: la presse du Parti; le
fonctionnement des représentations
élues dans les communes, les provinces
et au parlement; le mouvement des jeu-
nesses et des femmes; l’institution
d’une période de candidature pour les
nouvelles adhésions au Parti et de révi-
sions périodiques de tous les membres
du Parti, la première de celles-ci ayant
lieu immédiatement après le Congrès.

La motion était accompagnée du pro-
jet de programme du parti, qui sera adop-

té après la scission et que nous repro-
duisons ci-dessous. La motion était
combattue par le courant majoritaire dit
des «socialites-communistes unitaires»
qui refusait les 21 conditions, et notam-
ment la 17ème demandant la rupture avec
les courants réformistes. La motion com-
muniste recueillit près de 59000 voix con-
tre 98000 pour celle des «unitaires» et
14700 pour celle des réformistes.

Après le vote Bordiga fit une cour-
te déclaration indiquant qu’en refusant
les conditions d’adhésion la majorité
du Congrès s’était mise hors de l’In-
ternationale (dont le PSI faisait jus-
qu’ici partie); et il appela les commu-
nistes à se réunir dans un autre lieu
où fut proclamé la fondation du PC
d’Italie, véritable section de l’Interna-
tionale Communiste.

Le programme en 10 points en cons-
tituait le fondement théorique:

Le Parti Communiste d’Italie (Sec-
tion de l’Internationale Communiste)
est constitué sur la base des principes
suivants:

1) Une contradiction toujours crois-
sante entre les forces productives et les
rapports de production va se dévelop-
pant dans la société capitaliste actuelle
entraînant l’opposition d’intérêts et la
lutte de classes entre le prolétariat et la
bourgeoisie dominante.

2) Les rapports de production ac-
tuels sont protégés par le pouvoir de
l’Etat bourgeois qui, fondé sur le systè-
me représentatif de la démocratie, cons-
titue l’organe de défense des intérêts de
la classe capitaliste.

3) Le prolétariat ne peut ni briser ni
modifier le système des rapports capita-
listes de production dont son exploita-
tion dérive, sans abattre le pouvoir bour-
geois par la violence.

4) L’organe indispensable de la lutte
révolutionnaire du prolétariat est le par-
ti politique de classe.

Regroupant en son sein la fraction
la plus avancée et la plus consciente,
du prolétariat, le Parti Communiste uni-
fie les efforts des masses laborieuses en
les dirigeant, de la lutte quotidienne pour
des intérêts partiels et des résultats con-
tingents, vers la lutte générale pour
l’émancipation révolutionnaire du pro-
létariat. Le Parti a pour tâche de diffuser
la conscience révolutionnaire dans les
masses, d’organiser les moyens maté-
riels d’action, de diriger le prolétariat
dans le développement de la lutte.

5) La guerre mondiale, causée par les
contradictions internes incurables du
système capitaliste qui ont produit l’im-
périalisme moderne, a ouvert la crise de
désagrégation du capitalisme au cours

de laquelle la lutte de classe ne peut que
se résoudre en conflit armé entre les
masses laborieuses et le pouvoir des
Etats bourgeois.

6) Après le renversement du pouvoir
bourgeois le prolétariat ne peut s’orga-
niser en classe dominante qu’en détrui-
sant le vieil appareil d’Etat et en instau-
rant sa propre dictature, c’est-à-dire en
basant les organes représentatifs de
l’Etat sur la base productive et en ex-
cluant de tout droit politique la classe
bourgeoise.

7) La forme de représentation politi-
que de l’Etat prolétarien est le système
des Conseils de travailleurs (ouvriers et
paysans) déjà en acte dans la Révolu-
tion russe, début de la révolution mon-
diale et première réalisation stable de la
dictature prolétarienne.

8) La défense nécessaire de l’Etat
prolétarien contre toutes les tentatives
contre-révolutionnaires ne peut être as-
surée qu’en enlevant à la bourgeoisie et
aux partis ennemis de la dictature prolé-
tarienne tout moyen d’agitation et de
propagande politique et en dotant le pro-
létariat d’une organisation armée pour
repousser toutes les attaques intérieu-
res ou extérieures.

9) Seul l’Etat prolétarien pourra in-
tervenir systématiquement dans les rap-
ports de l’économie sociale en réalisant
toutes les mesures successives qui as-
sureront le remplacement du système
capitaliste par la gestion collective de la
production et de la distribution.

10) Cette transformation de l’écono-
mie, et par conséquent de toutes les ac-
tivités de la vie sociale, aura pour effet
d’éliminer progressivement la nécessité
de l’Etat politique dont l’appareil se ré-
duira peu à peu à celui de l’administra-
tion rationnelle de l’activité humaine.
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(Nous publions ci-dessous la présentation de la brochure publiée en italien à
l’occasion du cinquantième anniversaire de la mort d’Amadeo Bordiga)

Ce travail se relie aux nombreux tra-
vaux précédents du parti en défense de
ce que l’œuvre de la Gauche Commu-
niste Italienne et le militantisme révolu-
tionnaire du camarade Amadeo Bordi-
ga ont représenté et représentent, en
développant les parties qui, pour diffé-
rentes raisons pratiques, étaient restées
incomplètes (1).

Le 23 juillet 1970, le camarade Ama-
deo s’éteignait à Formia, dans la pro-
vince du Latium ; son corps, usé par
une longue maladie, ne pouvait plus
soutenir cette formidable machine de
guerre de classe qu’il avait était pen-
dant presque soixante ans, depuis qu’il
avait commencé à militer en 1912 dans
les rangs de la Jeunesse Socialiste. De-
puis lors, il faisait partie de cette avant-
garde marxiste qui donna naissance au
courant de la Gauche Communiste et
qui, à l’époque de Lénine, en parfaite
concordance avec les thèses bolchevi-
ques, fonda en janvier 1921, le Parti
Communiste d’Italie, section de l’In-
ternationale Communiste.

Le communisme en Italie est né adul-
te (2) : sur la base inflexible du marxis-
me, mais de manière indépendante du
vaste travail de restauration marxiste de
Lénine, les forces qui le constituaient
réalisèrent la formation théorique, pro-
grammatique, politique, tactique et or-
ganisationnelle du parti qui fut le seul
dans l’Occident capitaliste développé
à apporter au mouvement communiste
international une contribution à la hau-
teur du bolchevisme. C’est grâce à ces
origines et à la continuité théorique et
pratique avec celles-ci qu’après le ter-
rible effondrement du mouvement com-
muniste international sous les coups
convergents de la contre-révolution
bourgeoise (démocratique et fasciste en
même temps) et du stalinisme, la Gau-
che communiste d’Italie a pu tirer tou-
tes les leçons de celle-ci et s’atteler à la
restauration de la doctrine marxiste et
de l’organe révolutionnaire par excel-

Amadeo Bordiga
sur le chemin de la révolution

Les décharges à haute tension qui ont jailli des pôles de notre dialectique
nous ont appris que le camarade, le militant communiste et révolutionnaire, est
celui qui a su oublier, renier, s’arracher de l’esprit et du cœur la classification
dans laquelle l’a rangé l’état civil de cette société en putréfaction, celui qui se
voit et s’intègre dans la perspective millénaire qui unit nos ancêtres des tribus
en lutte contre les bêtes féroces aux membres de la communauté future, vivant
dans la fraternité et la joyeuse harmonie de l’homme social

«Considérations sur l’activité organique du parti quand la situation géné-
rale est historiquement défavorable» (1965) (Défense de la Continuité... Texte
du PCInt n°7)

lence – le parti de classe.
Le bolchevisme est « une plante de

tous les climats » – affirmait Amadeo
en 1919 dans l’un de ses articles les
plus célèbres (3) – car « bolchevisme
et socialisme sont la même chose ». Le
bolchevisme ne devait pas être consi-
déré comme une sorte de nouveauté qui,
après la victoire de la révolution prolé-
tarienne en Russie, attirait de nombreux
intellectuels et politiciens, ni comme
une version « russe » du socialisme,
mais comme l’expression vivante et vi-
tale du socialisme scientifique de Marx
et Engels appliqué aux conditions so-
ciales et historiques de la Russie de
l’époque, mûre non seulement pour la
révolution bourgeoise ayant pour tâ-
che de détruire la superstructure tsa-
riste, mais – étant donné les luttes des
paysans qui avaient déjà fait leurs preu-
ves en 1905 et les luttes d’un proléta-
riat combatif en présence du parti de
classe représenté par le parti bolchevi-
que – d’y greffer au cours du même
processus révolutionnaire qui s’était
développé avec la guerre impérialiste,
la révolution prolétarienne.

Les tâches particulières que le bol-
chevisme devait accomplir en Russie
n’étaient pas dictées par une version
nationale et spécifiquement russe du
marxisme ; c’étaient les tâches que le
marxisme avait déjà définies depuis
1848-49 dans la révolution prolétarien-
ne en Europe. En vertu du développe-
ment du capitalisme aux États-Unis et
en Russie, les deux pays étaient selon
cette analyse marxiste, des « piliers de
l’ordre social existant en Europe »,
mais avec des rôles différents ; si tous
deux « fournissaient à l’Europe des
matières premières et servaient en
même temps de marché à ses produits
industriels », les États-Unis absor-
baient les forces surnuméraires du pro-
létariat européen, alors que la Russie
constituait la réserve ultime de la réac-
tion européenne, une garantie pour l’or-

dre bourgeois en Europe et dans le
monde. Cependant dès la préface de
1882 à l’édition russe du Manifeste du
Parti Communiste, Marx et Engels ne
pouvaient pas ne pas tenir compte de
la modification de la situation histori-
que : après les défaites des révolutions
européennes de 1848-49 et de la Com-
mune de Paris de 1871, c’était la Russie
qui désormais représentait « l’avant-
garde du mouvement révolutionnaire
en Europe ».

Lénine et le bolchevisme n’ont rien
découvert de nouveau ou d’inattendu ;
ils ont appliqué avec la plus grande ri-
gueur les préceptes programmatico-po-
litiques que le marxisme avait définis
non seulement pour les pays au capita-
lisme développé mais aussi pour ceux
au capitalisme retardataire. En Russie
le renversement du tsarisme en tant que
réserve de la réaction européenne était
un objectif qui s’ajoutait historique-
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ment au progrès économique que seu-
le une société bourgeoise développée,
en détruisant les anciennes formes de
propriété, notamment dans le domaine
foncier, et les rapports de production
correspondants, pouvait initier. C’était
un objectif qui intéressait le prolétariat
pas seulement en Russie mais à l’échel-
le internationale.

Après l’éclatement de la guerre
mondiale, le prolétariat russe, riche de
l’expérience du mouvement révolution-
naire de 1905 démontra par ses luttes à
l’intérieur et sur les fronts de guerre,
en liaison avec les luttes de la paysan-
nerie pauvre, qu’il était effectivement
l’avant-garde du mouvement révolu-
tionnaire en Europe, comme l’avait an-
noncé la Préface de 1882.

Avec sa révolution en 1917 il donna
le signal de la « révolution ouvrière en
Occident », ce que Lénine répéta mille
fois avant, pendant et après la victoire
d’Octobre. Et pour que la révolution en
Occident devienne une réalité, la dicta-
ture prolétarienne instaurée en Russie
devait non seulement réaliser ses aspi-
rations, tendre toutes ses forces pour
appliquer le programme politique et éco-
nomique nécessaire dans les conditions
existantes mais, en même temps, au mi-
lieu de la guerre civile contre les bandes
blanches et des attaques des impérialis-
mes occidentaux, jeter les bases du Par-
ti Communiste Mondial avec l’organi-
sation de la Troisième Internationale,
non par hasard appelée communiste.
Tous les textes de la Gauche marxiste
italienne, avant et durant la guerre, sont
parfaitement en ligne avec les positions
de Lénine et du parti bolchevique, même
s’il n’y avait aucun contact entre eux.
Cela démontre de manière indiscutable
l’adhésion totale et la pleine cohéren-
ce avec le marxismede la Gauche marxis-
te italienne le seul courant politique qui,
dans l’Occident capitaliste développé,
a représenté le marxisme révolutionnai-
re tant sur le plan théorique et program-
matique que sur le plan politique, tant
sur le plan tactique que sur le plan or-
ganisationnel, au point d’être le noyau
central vital sur lequel se constituera
en janvier 1921 le Parti Communiste
d’Italie, section de l’Internationale
Communiste

La révolution socialiste en Russie
ouvrit «l’ère des révolutions», que le
bouleversement mondial provoqué par
la première guerre impérialiste mondia-
le, avait contribué à lancer. Comme c’est
toujours le cas dans les périodes de cri-
se sociale, de guerre et de révolution, le
parti de classe avait non seulement la
tâche de guider le mouvement proléta-
rien en l’orientant vers des objectifs ré-
volutionnaires, mais aussi celle de lut-
ter énergiquement contre toutes les ten-

dances opportunistes et révisionnistes
susceptibles de dévier le mouvement
prolétarien de sa voie historique.

L’histoire des mouvements de clas-
se et des révolutions, ou des tentatives
révolutionnaires pour la conquête du
pouvoir politique et l’établissement de
la dictature prolétarienne, a démontré
que la lutte contre les tendances oppor-
tunistes a été indispensable et vitale
pour que le mouvement du prolétariat
révolutionnaire soit victorieux ; une lut-
te que le parti de classe ne peut et ne
doit jamais suspendre et qui doit res-
pecter, dans tous les domaines d’activi-
té du parti, une cohérence totale avec
les préceptes de la théorie marxiste.

Dès que la théorie du communisme
révolutionnaire, dès que le socialisme
est passé « de l’utopie à la science » –
que nous résumons habituellement en
l’appelant théorie marxiste – a été for-
mulée et définie au milieu du XIXe siè-
cle, Marx et Engels ont dû lutter contre
les différentes interprétations du socia-
lisme, au point de devoir les critiquer en
profondeur dans la rédaction même du
Manifeste du Parti Communiste. Et
c’est une tâche qui a été accomplie par
tous les grands marxistes parmi lesquels
au 20me siècle Lénine s’est distingué par
sa ténacité, sa capacité et sa cohérence
pendant plus de vingt ans, dans les an-
nées de la deuxième vague opportunis-
te à la Kautsky et de la faillite de la
Deuxième Internationale, de la tragédie
de la première guerre impérialiste mon-

diale et des années glorieuses de la pre-
mière révolution prolétarienne et socia-
liste victorieuse ; et Bordiga, dans les
années marquées par la lente mais inexo-
rable soumission de l’Internationale
communiste aux mirages des expédients
tactiques censés accélérer le processus
révolutionnaire en Occident, dans les
années de la troisième vague opportu-
niste meurtrière qui répondait au fascis-
me par l’antifascisme démocratique, à la
préparation révolutionnaire, par la pré-
paration électorale et la corruption dé-
mocratique ; à l’internationalisme com-
muniste, par la théorie du socialisme
dans un seul pays ; à la défense du
marxisme et du programme internationa-
liste du communisme révolutionnaire,
par le stalinisme, le national-communis-
me et la contre-révolution.

Répétant ce que disait Amadeo en
1924 dans son discours sur la mort de
Lénine, nous ne suivrons pas la voie
des commémorations officielles ; nous
ne ferons pas une biographie de l’indi-
vidu Bordiga, nous ne nous consacre-
rons pas non plus à la collecte d’anec-
dotes et de ragots sur sa vie publique
ou privée ; nous ne nous livrerons en-
core moins au découpage de ses con-
tributions à la restauration théorique du
marxisme et à la reconstitution du parti
de classe, en parties où les uns voient
des « mises à jour » du marxisme et en
parties que les autres veulent « aban-

( Suite en page 10 )

Théorie et action
Extrait du plan du rapport tenu par Amadeo Bordiga à la

réunion du parti de Forli (28 décembre 1952) (1)

La classe révolutionnaire accomplira sa tâche dans la mesure où elle agira au
cours de toute son immense lutte selon une doctrine et une méthode stables, fixées
dans un programme monolithique, quel que soit le nombre extrêmement variable
des militants et le succès des différentes phases des affrontements sociaux.

1) Etant donné la situation présen-
te où l’énergie révolutionnaire est tom-
bée au niveau le plus bas, le Parti a
pour tâche pratique d’examiner le cours
historique de toute la lutte; il est erro-
né de définir cet examen comme un tra-
vail de type littéraire et intellectuel et
de l’opposer à on ne sait quelle entrée
dans le vif de l’action des masses.

2) Ceux qui sont d’accord avec
nous pour juger que la politique actuel-
le des staliniens est totalement anti-
classiste et anti-révolutionnaire et que
la banqueroute de la IIIe Internationale
a été plus grave que celle de la IIe en
1914, doivent choisir entre deux posi-
tions: ou prétendre qu’il faut modifier
certaines positions qui étaient commu-

nes à nous et à la plate-forme du Ko-
mintern lors de sa constitution, à Lé-
nine, aux bolcheviks, aux vainqueurs
d’Octobre; ou bien affirmer, comme
nous le faisons, que les seules posi-
tions à rectifier sont celles que la Gau-
che eut à combattre dès cette époque,
tandis que restent pleinement valables
toutes celles que les Russes ont tra-
hies par la suite.

3) La grave erreur commise par le
mouvement communiste après la pre-
mière guerre mondiale face aux hési-
tations du mouvement révolutionnai-
re en Occident, se résume dans les
vaines tentatives qu’il a faites pour

( Suite en page 10 )



Le Prolétaire No 541 / Juin-Juillet-Août 202110

donner » sous prétexte que le dévelop-
pement du capitalisme et la persistance
de la défaite prolétarienne et commu-
niste auraient présenté des nouveau-
tés historiques impossibles à compren-
dre avec la vieille méthode marxiste in-
transigeante.

Nous retracerons les points de ré-
férence essentiels à travers lesquels se
dessinent les traits fondamentaux de
l’activité d’une organisation politique
digne de se dire communiste et de re-
vendiquer ses origines dans la trajec-
toire historique de la gauche marxiste
internationale. Voici les thèmes de no-
tre travail :

La Théorie marxiste, corpus unique
et indivisible – Le Programme du parti,
son action et son organisation – La con-
tinuité entre le bolchevisme de Lénine
et la Gauche Communiste d’Italie, bous-
sole pour toutes les tempêtes – Sur le fil
du temps des batailles de classe, contre
l’opportunisme dans ses mille variantes
- Le Parti CommunisteInternational, hier,
aujourd’hui et demain.

La grandeur du militant révolution-
naire Amadeo réside dans sa cohérence
théorique et pratique irréprochable,
dans sa rectitude morale et de compor-
tement, dans le fait de n’avoir jamais
cédé aux suggestions de la politique
personnelle et électorale. Et lorsque, à
la fin de sa vie, il finit par accepter de
répondre à une interview pour une émis-
sion de télévision sur la dictature fas-
ciste, il ne se laissa pas entraîner sur le
terrain personnel et du « personnage »
en quête de célébrité.

Nous avons toujours combattu,
dans le parti d’hier et dans l’organisa-
tion d’aujourd’hui, la transformation du
militant communiste révolutionnaire le
plus cohérent et le plus droit que nous
ayons connu depuis le début des an-
nées 60 du siècle dernier, en un mythe,
en une « icône inoffensive », contrai-
rement à ce qu’ont fait de nombreux
anciens militants du vieux parti com-
muniste international, comme, par exem-
ple, ceux qui ont participé directement
à la constitution de la Fondation Ama-
deo Bordiga, qui est le condensé de
tout ce qu’Amadeo détestait le plus :
l’élévation de l’individu au rang de per-
sonnage historique !

Nous avons appris de lui que la
« propriété intellectuelle » est l’une des
propriétés commerciales les plus insi-
dieuses que le capitalisme utilise pour
river les individus au régime de la pro-
priété privée, et pour faire la propagan-
de des délices du capitalisme en faisant

( Suite de la page 9 )

Amadeo Bordiga sur le
chemin de la révolution

forcer l’évolution de la situation vers
l’insurrection et la dictature du prolé-
tariat, en recourant à des moyens de
nature légalitaire, démocratique et ou-
vriériste. Cette politique fausse large-
ment pratiquée au sein soi-disant de
la classe ouvrière, sur la frange de
contact avec les social-traîtres de la
IIe Internationale, devait aboutir à une
nouvelle collaboration de classe avec
les forces capitalistes sur le plan so-
cial et politique, national et mondial,
au nouvel opportunisme, à la nou-
velle trahison.

4) Sous prétexte de donner une
plus large influence au parti internatio-
nal dont l’assise théorique et organi-
sative était robuste, on a renforcé l’in-
fluence de traîtres et d’ennemis, et au
lieu de conquérir la majorité dont on
avait rêvé, on a perdu le solide noyau
historique du parti d’alors. La leçon est
qu’il ne faut plus faire la même manœu-
vre ni suivre la même méthode. Ce
n’est pas une petite leçon.

Théorie et action

passer le « droit de propriété privée »
pour un « droit naturel ». L’individu
avec sa « conscience personnelle » et
sa « liberté de choix », n’est-il pas l’al-
pha et l’oméga de l’idéologie bourgeoi-
se et, par conséquent, aussi de la dé-
mocratie bourgeoise ?

La prétention que l’histoire, faite par
le mouvement des grandes forces so-
ciales et matérielles dans leur détermi-
nation anonyme, peut être modifiée, dé-
viée ou même dirigée par l’intervention
de soi-disant grands hommes, est l’une
des mystifications utilisées par les clas-
ses dominantes pour maintenir leur do-
mination par la négation de l’action col-
lective. Lutter contre cette prétention,
non seulement du point de vue des
principes mais aussi dans la pratique
fait partie intégrante de la lutte de clas-
se des communistes révolutionnaires
qui savent que «le communisme n’est
pas un état de choses qu’il faut éta-
blir, un idéal auquel la réalité doit se
conformer » mais « le mouvement réel
qui abolit l’état des choses existant »,
le mouvement réel des classes sociales
qui luttent les unes contre les autres :
d’une part, la classe bourgeoise diri-
geante pour conserver le plus long-
temps possible le pouvoir politique et
l’ancien mode de production et, d’autre
part, la classe prolétarienne pour ren-
verser le pouvoir politique représentant
l’ancien mode de production et pour
établir le nouveau pouvoir politique –

la dictature du prolétariat exercée par
le parti de classe – qui dirige l’ensem-
ble de la collectivité humaine vers le
mode de production supérieur, le mode
de production communiste.

D’autre part, comme l’indique le
Manifeste de 1848 :

«Les conceptions théoriques des
communistes ne reposent nullement
sur des idées, des principes inventés
ou découverts par tel ou tel réforma-
teur du monde. Elles ne sont que l’ex-
pression générale des conditions réel-
les d’une lutte de classes existante,
d’un mouvement historique qui s’opè-
re sous nos yeux» (4).

(1) Cf. « A 40 ans de la mort d’Ama-
deo Bordiga - Amadeo sur le chemin
de la révolution », Il Conunista n°117,
juin 2010.

(2) Voir la série d’articles publiés
sous le titre « Questions historiques de
l’Internationale communiste », en par-
ticulier la chapitre intitulé « Le commu-
nisme en Italie est né adulte », Il Comu-
nista n.51, août 1996.

(3) Cf. « Bolchevisme, plante de
tous les climats », Il Soviet n.10, 23 fé-
vrier 1919

(4) Cf Marx-Engels, « Manifeste du
parti communiste », 1848, ch. II «Pro-
létaires et communistes»

5) Il était vain d’attendre en 1946, à
la fin de la seconde guerre mondiale,
une situation aussi fertile que celle de
1918 parce que la dégénérescence con-
tre-révolutionnaire était beaucoup plus
grave, qu’il n’y avait pas de noyaux
prolétariens solides, capables de rester
en dehors des alliances guerrières mi-
litaires, politiques et de partisans, et à
cause de la politique d’occupation po-
licière des pays vaincus. La situation
de 1946 était clairement tout aussi dé-
favorable que celle qui suivit les gran-
des défaites de la Ligue des Commu-
nistes en 1849 et de la Première In-
ternationale en 1849 et 1871.

6) Comme le soudain retour des
masses à l’organisation efficace d’une
offensive révolutionnaire est hors de
question, le meilleur résultat qu’il soit
possible d’attendre des prochaines an-
nées est la réaffirmation des véritables
buts et des véritables revendications
prolétariennes et communistes, et la
réaffirmation de la leçon selon laquelle
tout changement tactique improvisé au
fil des situations successives sous pré-

( Suite de la page 9 )
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texte d’exploiter les données inatten-
dues de chacune d’elles, n’est rien
d’autre que du défaitisme.

7) Le stupide activisme-actualis-
te qui adapte ses gestes et ses ini-
tiatives aux données immédiates du
jour, véritable existentialisme de par-
ti, doit être banni et remplacé par la
reconstruction d’un pont solide qui
lie le passé à l’avenir et dont le par-
ti se donne les grandes lignes une
fois pour toutes, interdisant non
seulement à ses membres, mais sur-
tout à ses chefs, toute recherche et
découverte tendancieuses de «voies
nouvelles»

8) La rage activiste-actualiste
aboutit à la négation de la dialectique
et du déterminisme marxistes, surtout
quand elle décrie et déserte le travail
doctrinal et la restauration théorique,
qui sont aussi nécessaires aujourd’hui
qu’ils le furent pour Lénine en 1914-18,
sous prétexte que seules comptent l’ac-
tion et la lutte. Elle remplace en effet
la recherche des rares moments et
points cruciaux de l’histoire sur les-
quels le mouvement communiste peut
compter, par un volontarisme écheve-
lé qui n’est finalement que la pire, la

plus crasse adaptation à l’état actuel
des choses et à ses per spectives
immédiates misérables.

9) Toutes les méthodes de ces pra-
ticiens vulgaires ne sont pas des for-
mes nouvelles d’une méthode politi-
que originale: elles singent seulement
de vieilles positions anti-marxistes et
l’idéalisme, à la B. Croce, qui considè-
re qu’aucune loi scientifique ne permet
de prévoir le processus historique qui
«a toujours raison» dans sa rébellion
contre toute règle et toute prévision
sur l’évolution de la société humaine.

10) Ce qui doit donc être mis au
premier plan est la réaffirmation, ap-
puyée sur nos textes classiques de
parti, de la vision marxiste intégrale de
l’histoire, des révolutions qui s’y sont
succédées jusqu’à aujourd’hui, et des
caractères de celle qui se prépare et au
cours de laquelle le prolétariat moder-
ne renversera le capitalisme et instau-
rera des formes sociales nouvelles: en
décrire les revendications essentielles
et originales dans toute leur grandeur
et leur force, telles qu’elles existent
depuis au moins un siècle, en liqui-
dant toutes les banalités par lesquel-
les les remplacent y compris beaucoup

des gens qui n’appartiennent pas au
courant stalinien, mais qui font passer
pour du communisme des reven-
dications de type bourgeois et popu-
laire susceptibles de leur assurer un
succès démagogique.

11) Un tel travail est long et diffici-
le, il nécessite des années et d’autre
part le rapport mondial des forces ne
pourra se pas renverser avant des dé-
cennies. Il faut donc repousser avec
dédain toute hâte stupide et tout es-
prit d’aventure faussement révolu-
tionnaire, car ils caractérisent précisé-
ment ceux qui ne savent pas résister
sur la position révolutionnaire et qui,
comme maints exemples de l’histoire
des déviations l’ont montré, quittent la
voie correcte pour la recherche équi-
voque du succès immédiat.

(1) cf .«Le programme révolution-
naire immédiat» Le Prolétaire n°456.
Cette réunion s’inscrivait dans le tra-
vail pour mettre l’organisation sur la
voie sûre, après la rupture avec le cou-
rant activiste des Daménistes (Batta-
glia Comunista).

Grève des débardeurs au port de Montréal:
Les travailleurs encore une fois écrasés par les lois spéciales

Après seulement quelques jours de
grève fin avril, les débardeurs du port
de Montréal se sont vus forcés de re-
tourner au travail en raison d’une loi
spéciale qui forçait les travailleurs à re-
prendre leurs activités, sans quoi le
syndicat se verrait imposer des amen-
des pouvant s’élever jusqu’à 100 000 $
par jour d’« infraction ». De plus, dans
le cadre de cette ignoble « Loi pré-
voyant la reprise et le maintien des opé-
rations au port de Montréal », c’est un
médiateur-arbitre qui aura pour rôle de
décider du contenu de la prochaine con-
vention collective. Nous pouvons main-
tenant le dire : la démocratie canadien-
ne ne reconnaît plus le droit pour les
salariés de faire la grève afin de défen-
dre leurs conditions de travail cons-
tamment attaquées depuis maintenant
plus de 40 ans.

RAS-LE-BOL ET COMBATIVITÉ

Les 1150 débardeurs du Port de
Montréal sont sans contrat de travail
depuis décembre 2018 et n’ont jamais
été en mesure de s’entendre avec la
partie patronale. Les demandes du syn-
dicat s’opposaient surtout aux modi-
fications de l’attribution des quarts de
travail que les patrons voulaient im-
poser à ses employés qui doivent déjà
composer avec des horaires instables,

ce qui rend très difficile la conciliation
travail-famille. Déjà, en août, l’inflexi-
bilité des patrons avait poussé les tra-
vailleurs à la grève (pendant une du-
rée de 10 jours), qui avait été ensuite
repoussée après la conclusion d’un
accord de principe. Cependant, le pa-
tronat ne voulant pas revenir sur ses
positions, les membres de la section
locale 375 de la SCFP ont voté le
26 avril en faveur de la grève générale
illimitée avec une majorité dépassant
les 99 %. Cependant, toute cette com-
bativité n’aura pas pesé bien lourd
face aux mesures de répression de
l’État canadien qui n’a pas hésité une
seconde à voter une loi spéciale dans
le but de casser les grévistes. Cette
dernière a été adoptée par la Chambre
des communes dans la nuit de mercre-
di à jeudi, 29 avril.

LA NORME ET NON
L’EXCEPTION

Il est évident que les lois spéciales
sont désormais monnaie courante au
Canada. Une loi similaire avait écrasé
les postiers en 2018. En 2017, c’étaient
les juristes de l’État qui sont victimes
d’une loi votée par le gouvernement
provincial. 2015, c’étaient les employés
du CP, cassé par le gouvernement fé-
déral. Donc, l’État qui a lui-même enca-

dré le droit de grève des travailleurs en
prétendant qu’il s’agit là d’un droit dé-
mocratique n’a désormais aucun scru-
pule à le retirer aux éléments les plus
combatifs du prolétariat quand ces der-
niers décident de combattre afin de
défendre leurs conditions de travail.
Beaucoup s’offusquent d’ailleurs de-
vant ces lois qu’ils jugent antidémo-
cratiques. Le fait que ces dernières ont
par le passé été invalidées par les tri-
bunaux qui les jugent anticonstitution-
nelles vient d’ailleurs les conforter
dans ces positions. Or, il n’en est rien.
Les invalidations des tribunaux peu-
vent effectivement éviter à certaines
sections syndicales ou certains indivi-
dus touchés par les lois d’éviter de
payer les amendes salées qu’on leur
impose, toutefois, elles n’empêchent
pas ces lois de remplir leur fonction réel-
le qui est de briser le mouvement, ce
qu’elles accomplissent à chaque fois.
Les travailleurs ne doivent pas se faire
d’illusion, bien que les tribunaux tra-
vaillent fort à donner une impression
d’impartialité et d’égalité de tous de-
vant la loi, ils sont des institutions bour-
geoises qui servent avant à asseoir le
pouvoir de la classe dominante. Les tra-
vailleurs ne peuvent donc pas compter
sur ces derniers pour les défendre.

( Suite en page 12 )
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En réalité, la démocratie bourgeoi-
se ne fait que suivre son évolution nor-
male dans ce capitalisme pourrissant.
Dans chaque pays de capitalisme avan-
cé, l’État bourgeois a en effet tendance
à se centraliser et à imposer un contrô-
le de plus en plus serré des organisa-
tions ouvrières. Aujourd’hui (et depuis
déjà un certain temps), l’État ne se gêne
pas d’abuser de son pouvoir législatif
pour écraser les organisations qui ne
se montrent pas aussi soumises qu’il
le voudrait. Il ne se gênera pas de jeter
ses chefs en prison si cela s’avère né-
cessaire. Dans les années qui suivront,
nous verrons ce processus devenir en-
core plus violent et ne pourront espé-
rer un retour à une « démocratie réelle
» dont rêvent certains libéraux qui ap-

pellent les grévistes à défier les lois
spéciales pour se mettre sous la pro-
tection des tribunaux. Dans une telle
situation, les travailleurs ne devraient
pas se voiler la face et affronter la réa-
lité : les contradictions entre capital et
salariat ne vont que devenir plus sévè-
res et la lutte devra s’intensifier pour
mener à l’affrontement final.

ABSENCE DE COMBATIVITÉ DE
LA DIRECTION DES SYNDICATS

Dans le cas des débardeurs, il est
évident que ces derniers n’étaient pas
préparés à se défendre face à ces atta-
ques vicieuses de l’État. Le fait que
les organisations syndicales représen-
tant les travailleurs se plient aux lois
spéciales, est un frein puissant aux
luttes ouvrières. Pour les luttes à ve-
nir, les travailleurs devront sans dou-
te se préparer à faire fi des menaces de
l’État et à faire la grève dans l’illégali-
té. Pour ce faire, les luttes doivent
s’élargir et regrouper les travailleurs
par centaines, voire par milliers. Il de-
vient donc plus que jamais nécessaire
de sortir du corporatisme syndical et
d’unir les luttes. Mais il est peu pro-
bable que les bonzes syndicaux fas-
sent preuve d’une telle audace! Les
travailleurs de la base devront lutter
pour soit forcer leurs directions à agir,
soit pour se doter d’organisations pa-
rallèles qui pourront remplir cette fonc-
tion. Dans le contexte des débardeurs,
nous avons très bien vu comment leur
isolement a permis à l’État bourgeois
d’écraser le mouvement comme on
balaie un château de sable.

Au Canada comme ailleurs les pro-
létaires devront rompre avec le colla-
borationnisme syndical et lutter et s’or-
ganiser sur des bases de classe!

26/05/2021

Grève des débardeurs ITALIE: Pendant la grève nationale du
secteur de la logistique, un chauffeur

routier sortant de l’entrepôt Lidl de
Biandrate, fonce sur le piquet de grève,
écrase trois travailleurs, en tue un, Adil

Belakhdim, et blesse les deux autres

A Biandrate, province de Novara se
trouve un entrepôt de la chaîne de su-
permarchés Lidl. C’est l’un des nom-
breux entrepôts devant lesquels les tra-
vailleurs de la logistique, qui luttent de-
puis longtemps contre des conditions
de travail inhumaines et contre les licen-
ciements, montrent leur combativité non
seulement contre un patron particuliè-
rement cynique, qui utilise des gardes
du corps armés pour attaquer les tra-
vailleurs en grève, mais aussi contre la
collaboration complice des grandes con-
fédérations syndicales CGIL, CISL, UIL
qui ont démontré une fois de plus qu’el-
les sont du côté des patrons et de leurs
profits contre les prolétaires qui luttent
et qui, pour lutter, s’organisent en de-
hors d’elles.

Adil Belkhdim, 37 ans, père de deux
enfants, citoyen italien d’origine maro-
caine, authentique combattant et mili-
tant à Novare du « SiCobas » (un des
rares syndicats de base qui se bat pour
la défense des conditions de vie et de
travail des travailleurs de la logistique,
qui sont parmi les plus exploités et op-
primés parce qu’ils sont pour la plupart
immigrés et ont toujours été « oubliés »
par les syndicats confédéraux), a été tué
par un camion qui a foncé sur le piquet
de grève que plusieurs dizaines de tra-
vailleurs tenaient devant les grilles de
l’entrepôt Lidl de Biandrate.

Il ne s’agit pas du geste « insensé »
d’un chauffeur routier « fou » ; dans
son communiqué du 18 juin le SiCobas
national écrit : «les patrons voulaient
des morts et ils ont réussi ! ». C’est exac-
tement ce qui s’était passé il y a cinq
ans à Plaisance (Piacenza), devant les
portes de GLS, quand un camion a écra-
sé et tué Abd Elsalam Ahmed Eldanf, 53
ans, lors d’un conflit entre le syndicat
UBS et l’entreprise.

Quelques jours avant, le 11 juin, un
rassemblement d’une quarantaine de
travailleurs de Fedex à Piacenza (pres-
que tous membres du SiCobas), devant
la Holding Zampieri à Tavazzano (dans
la province de Lodi) - qui loue ses entre-
pôts à Fedex-TNT - a été attaqué à coups
de bâtons, de fragments de palettes, de
pierres et de bouteilles par une cinquan-
taine de gardes du corps engagés par
les patrons et soutenus par quelques
briseurs de grève. Au cours des affron-
tements, un travailleur, Abdelhamid,
s’est retrouvé à l’hôpital avec la tête fra-
cassée, mais heureusement sans dan-
ger de mort. Les policiers présents lors

de l’agression n’ont pas bougé le petit
doigt pour l’empêcher, mais quand ils
sont intervenus, ils ont arrêté des ma-
nutentionnaires de Piacenza qui ont reçu
15 avis d’expulsion. Cette agression a
été transformée par la préfecture de po-
lice en une simple « bagarre déclenchée
par le mécontentement des travailleurs
contre les grèves continuelles » ; mais
les vidéos en possession des SiCobas
montrent clairement que l’action armée
a été préparée par les « contractants »
de la Holding Zampieri : celle-ci utilise
les gardes du corps privés de SKP Glo-
bal Intelligence, une agence de sécurité
milanaise bien connue, tristement célè-
bre pour ses nombreuses interventions
contre les travailleurs des entrepôts en
grève, comme celle du 26 mai à l’entre-
pôt Zampieri de San Giuliano Milanese.

En fait cela fait longtemps que les
patrons des grandes entreprises de lo-
gistique et de transport (de FedEx-TNT
à la Poste italienne, de GLS à DHL,
d’Amazon à BRT, de SDA à UPS et
autres) se sont engagés dans un affron-
tement systématique contre leurs tra-
vailleurs qui osent se rebeller contre
des conditions de travail intolérables.
La violence utilisée par les patrons con-
tre les travailleurs est ouvertement sou-
tenue par les forces de police qui sont
régulièrement appelées à écraser les ma-
nifestations et les grèves. L’objectif des
patrons – qui trouvent l’État pour les
défendre – n’est pas seulement d’écra-
ser les grèves, mais aussi de reprendre
les concessions qu’ils ont dû accorder
lors des précédentes luttes des tra-

vailleurs. L’exemple de FedEx-TNT est
emblématique : son nouveau plan indus-
triel prévoit 6 300 licenciements en Eu-
rope et, en Italie, il a commencé par le
licenciement de 300 travailleurs de l’en-
trepôt de Piacenza. D’autres travailleurs
d’autres entrepôts ont dû choisir entre
l’embauche directe chez Fedex ou le tra-
vail en sous-traitance : cela pourrait sem-
bler un « choix » facile ; mais en fait l’em-
bauche directe chez FedEx se ferait aux
conditions du contrat national signé par
les principales confédérations syndica-
les, qui est « beaucoup moins rémuné-
rateur que le contrat de l’entreprise
arraché par les grèves et les piquets
de grève » (cf il fatto quotidiano, 19/
6/2021). Et à la fin de ce processus de
restructuration, poursuit le quotidien,
« la multinationale aura plus d’em-
ployés directs, mais elle se sera débar-
rassée des contrats de sous-traitance

( Suite de la page 11 )
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dont elle était encore solidairement
responsable : elle pourra non seule-
ment garder certaines sociétés satel-
lites, mais commencer à utiliser des in-
térimaires et ainsi de suite, se débar-
rasser des travailleurs les plus syndi-
qués, annuler les acquis contractuels
de la décennie précédente. L’accord
qui lui permet de le faire a été signé
par FILT CGIL, qui le défend évidem-
ment ». On peut alors comprendre pour-
quoi les intérêts des employeurs con-
cordent avec ceux de la CGIL : les em-
ployeurs gagnent sur toute la ligne, en
pliant les travailleurs à leurs besoins,
et la CGIL marginalise les syndicats de
base qui, au cours de la dernière dé-
cennie, ont gagné des membres et de la
crédibilité.

Ce qui est en jeu, ce sont les énor-
mes bénéfices que ces entreprises ont
empochés ces dernières années, et sur-
tout au cours de la dernière année et
demie de la pandémie de Covid-19, où le
trafic de marchandises et de livraisons
(le fameux B2C, « business to consu-
mer ») a énormément augmenté. Pour ne
citer que les livraisons à domicile, Ama-
zon est passé, par exemple, sur le mar-
ché des livraisons «différées» (livrai-
sons sous 3 à 5 jours) de 17% en 2016 à
59% en 2019, tandis que GLS s’est em-
paré de 40% du marché des livraisons
«express».

Alors que les patrons des multina-
tionales de la logistique et du fret ex-
ploitent et font chanter de plus en plus
lourdement les travailleurs du secteur,
que fait la « triplice » confédérale CGIL-
CISL-UIL ?

Depuis plus d’une décennie, ces tra-
vailleurs ont été abandonnés aux mains
des patrons et de leurs bourreaux ; mais
ils se sont organisés dans des syndi-
cats de base, ils ont lutté et continuent
de lutter à mains nues, sachant perti-
nemment que contre eux agissent non
seulement les patrons avec leurs chan-
tages et leurs abus, mais aussi les poli-
ciers, les contractants, les briseurs de
grève, les jaunes.

Les droits syndicaux tant vantés
dans cette merveilleuse démocratie ita-
lienne ? Pour ces travailleurs, ils n’exis-
tent pas, surtout lorsqu’ils se rebellent
et luttent contre des conditions de tra-
vail et de vie inhumaines. Mais, face à
des épisodes d’agression armée ouver-
tement en bandes contre des tra-
vailleurs pacifiques en lutte, la CGIL-
CISL-UIL entonne le refrain habituel: «
Arrêtez ce climat de Far West !», s’est
écrié Maurizio Landini, secrétaire de la
CGIL ; un climat que celle-ci et ses di-
gnes compagnons ont contribué à créer
en renforçant par leur collaboration-
nisme puant l’arrogance des patrons.
Landini a déclaré solennellement : « La
mort d’un syndicaliste, écrasé au cours
d’un rassemblement syndical, est un fait
très grave et inacceptable, sur lequel il

est nécessaire de faire rapidement tou-
te la lumière » (il manifesto, 19/6/2021)
; si ce n’était pas un « syndicaliste » mais
un simple ouvrier, qui était mort, cela
aurait-il été plus acceptable ?

C’est un fait que la triplice syndicale
CGIL-CISL-UIL n’a pas bougé le petit
doigt pour prévenir des situations de ce
genre et n’a jamais fait preuve de soli-
darité avec les mouvements de lutte
dans tout le pays. La grève que ces Con-
fédérations ont proclamée après la mort
d’Adil n’est que de la poudre aux yeux,
d’autant plus que même le Premier mi-
nistre Draghi – représentant bien con-
nu de la finance internationale – a repris
les mots de Landini : « il faut immédia-
tement faire la lumière sur l’incident».
Qui a copié l’autre?

Qu’ont fait les travailleurs de la lo-
gistique en dix ans de lutte ?

Si tant est que les conditions de sa-
laire et de travail se soient améliorées,
ce n’est pas dû au bon cœur des multi-
nationales de la logistique et du fret, ni
à l’activité de la triplice syndicale – qui
signe des contrats pour rien ! – mais
grâce aux dures actions de grève et aux
piquets que les travailleurs ont mis en
place et que les Confédération syndica-
les, de concert avec les patrons, enten-
dent écraser.

L’avenir proche, et pas seulement
l’avenir lointain, des salariés sera le ré-
sultat de leurs actions directes de lutte,
avec les moyens de la lutte des classes
qui permettent de répondre de manière
organisée et durable en solidarité avec
tous ceux qui sont, comme c’est la nor-
me, frappés localement. Le syndicalis-
me de base, tel que SiCobas, est sans
doute une première réponse au collabo-
rationnisme lâche des grandes organi-
sations syndicales ; et les travailleurs
de la logistique et du fret démontrent,

avec leurs luttes et avec leurs morte, que
la voie de la défense de leurs droits n’est
pas celle de la « confrontation civile »
entre « partenaires sociaux », mais la
voie du rapport de force : celle de la grè-
ve illimitée, sans préavis, de l’ouverture
des négociations quand la grève est
toujours en cours, et en impliquant non
seulement les travailleurs du même sec-
teur économique mais en étendant les
actions de grève aux autres secteurs,
parce que les capitalistes exploitent bes-
tialement et frappent de la même façon
dans tous les secteurs !

Solidarité sans failles avec la lutte
des manutentionnaires, des travailleurs
de la logistique et du fret, immigrés et
autochtones, en régularisant tous les
travailleurs dits « illégaux » qui sont les
plus exploités de tous, comme cela a
été largement démontré à la campagne.
Si dans les exploitations agricoles, il y
a les « caporaux », dans les entrepôts
il y a les « contractants » : ils ont fon-
damentalement la même tâche, plier à la
volonté des patrons la main-d’œuvre
salariée, avec les manières « brutales »
chaque fois que les « bonnes maniè-
res » (c’est-à-dire en réalité le chanta-
ge) ne réussissent pas.

Dans un avenir proche, le recours
aux gardes du corps, aux vigiles, aux
contractants, non seulement dans la
logistique mais dans tous les secteurs,
sera de plus en plus répandu. Les pro-
létaires ne doivent pas se trouver pris
au dépourvu ; ils doivent s’organiser
syndicalement, bien sûr, pour défen-
dre leurs intérêts et leurs vies : mais
ils doivent aussi regarder plus loin,
vers la perspective de la reprise de la
lutte des classes qui se mène contre
toutes les formes et pratiques colla-
borationnistes !

20/6/2021

Belgique : un accord
syndicats-patronat contre les prolétaires

Le « G10 », l’instance de négociation
réunissant représentants syndicaux et
patronaux, a abouti le 8 juin, à un nou-
vel Accord Inter-professionnel (AIP).

La FGTB, syndicat proche des So-
cialistes et censé être plus combatif que
les autres centrales, a présenté cet AIP
en termes fervents. « Oui à la solidari-
té ! » titre ainsi le communiqué de la SET-
CA du 22/6 (1). Mais en fait de solidari-
té, c’est de la solidarité avec les patrons
qu’il s’agit ! L’organisation patronale
FEB (Fédération des Entreprises de Bel-
gique) se félicite en effet de cet accord
qui permettra la « sauvegarde de la com-
pétitivité » des entreprises notamment
en « contrôlant efficacement les aug-
mentations salariales » (2).

Sans doute les syndicats mettent-ils

en avant l’augmentation du salaire mi-
nimum ; mais cette augmentation, qui ne
sera que progressive, concerne seule-
ment 2% des salariés. La FEB explique à
ce sujet : « Pour la plupart de nos sec-
teurs, il n’y a donc pas d’impact à la
hausse sur les catégories de salaires les
plus faibles. Et lorsque c’est malgré tout
le cas on peut s’attendre à des réduc-
tions supplémentaires des charges pa-
tronales à titre de compensation ». Les
« charges patronales » étant ce que l’on
appelle du « salaire différé » (payé aux
travailleurs sous forme de prestations
sociales diverses), cela signifie que les
patrons reprendront d’une main ce qu’ils
lâchent de l’autre ! De plus la FEB ajou-

( Suite en page 14)
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te que cette augmentation restera « en
dessous de la plupart des minima sec-
toriels existants »…

Pour tous les autres salariés, les aug-
mentations de salaire ne devraient pas
dépasser les 0,4% pour les 2 ans qui vien-
nent, c’est-à-dire moins que l’inflation
(qui, en augmentation, a atteint les 1,4%
en rythme annuel au mois de mai) : les
salaires réels vont donc baisser. Les
exemptions aux réglementations socia-
les en matière d’heure supplémentaires
défiscalisées sont prolongées (jusqu’à
fin 2022), de même quele délai pour l’har-
monisation des pensions de retraite, etc.
Sans compter que les capitalistes vont
recevoir les milliards prévus dans les
plans de relance…

On comprend qu’un tel accord
n’état pas fait pour susciter l’enthou-
siasme des travailleurs en général et des
syndiqués en particulier. La FGTB se
gargarise de la consultation de la «base
syndicale » au cours de laquelle « la
démocratie syndicale a pu jouer plei-
nement son rôle ». Merveille de la dé-
mocratie « sans surenchère ni populis-
me », l’accord a en effet été finalement

ratifié de justesse – au prix d’une ma-
gouille qui a permis d’invalider des mil-
liers de voix…

Mais selon la presse (3) « la cohé-
sion prévaut », car si les opposants sont
mécontents, ils ont obtenu… que le syn-
dicat organise une action dans quelques
mois ! Ces « opposants » ne valent donc
pas mieux que les dirigeants puisqu’ils
privilégient la cohésion syndicale à la
défense des prolétaires, en acceptant la
mise en œuvre de l’AIP et l’organisa-
tion ensuite d’une action-bidon pour se
dédouaner aux yeux des travailleurs…

Ce que démontre ce nouvel épiso-
de, ce n’est pas que les « dirigeants
syndicaux et du PS capitulent devant
les patrons » (4), car pour capituler, il
faut d’abord avoir lutté (ou au moins
s’être préparé à lutter). Or ni le PS, gé-
rant loyal du capitalisme depuis tou-
jours, ni les bonzes syndicaux n’ont
jamais songé à lutter contre les pa-
trons ; ce que cet épisode démontre
une nouvelle fois, c’est que la colla-
boration de classe se fait toujours au
détriment de la classe ouvrière ; con-
tre les patrons et l’Etat bourgeois seu-
le la lutte ouverte paye, seule elle peut
les faire reculer et leur arracher des

concessions substantielles et non de
misérables aumônes.

Mais pour que cette lutte de résis-
tance soit efficace, elle doit se mener avec
des méthodes et des moyens classistes,
en rupture complète avec les orientations
collaborationnistes des appareils syn-
dicaux qui taxent de populisme toute cri-
tique de leur pratique fondamentalement
anti-prolétarienne. Elle pourra alors être
le tremplin de la lutte plus générale, de
la lutte révolutionnaire pour abattre le
capitalisme.

Se préparer dès aujourd’hui à cet-
te lutte est la seule alternative réaliste
pour les prolétaires soucieux de dé-
fendre leurs intérêts et non celui de
leurs exploiteurs.

Non à la solidarité avec les patrons!
Oui à la lutte de classe contre le

capitalisme et tous ses laquais !

28/6/2021

(1) https://www.setca.org/fr/fed/iob-
ject/RNPVZ4E12QG

(2) https://www.feb.be/newsletters/
feb-2021-direct_accord-social—un-
compromis-equilibre-pour-la-relance-de-
leconomie/

(3) L’Echo, 24/6/21
(4) Lutte ouvrière Belgique, 20/6/21

Etats-Unis : Non à l’assassinat légal de
Mumia Abu-Jamal ! Vie sauve et liberté !

Solidarité de classe !

Enfermé depuis 1982 dans le cou-
loir de la mort de l’État de Pennsylva-
nie, Mumia Abu-Jamal est un des plus
vieux prisonniers politiques du monde.
Le crime pour lequel la bourgeoisie éta-
sunienne veut sa peau : avoir lutté tou-
te sa vie contre le racisme et l’oppres-
sion des masses noires par la bourgeoi-
sie et l’Etat américains

Mumia Abu-Jamal a été la cible des
flics depuis son plus jeune âge d’abord
comme militant du Black Panthers Par-
ty, puis comme animateur radio qui dé-
nonçait les violences policières.

C’est pour cette raison fondamen-
tale qu’il a été accusé et condamné pour
le meurtre d’un flic, à la suite d’un pro-
cès où ont abondé les faux témoigna-
ges policiers.

La mobilisation de ses soutiens aux
Etats-Unis et à travers le monde a forcé
la « justice » à annuler sa condamna-
tion à mort en 2011, mais en la com-
muant en une peine de prison à vie sans
possibilité de remise de peine....

La bourgeoisie ne lâche pas facile-
ment sa proie. Aujourd’hui, la vie de

Mumia est en danger car il souffre de la
Covid. On estime que dans les prisons
américaines un détenu sur cinq serait
atteint de cette maladie, et le plus sou-
vent laissé sans soins ; c’est le cas de
Mumia que la direction du centre péni-
tentiaire a à plusieurs reprises refusé
de soigner.

Mumia n’est pas – et n’a jamais été
– un militant révolutionnaire marxiste,
mais il était et demeure un courageux
combattant contre l’oppression raciste
et contre l’État bourgeois. Il fait partie
des prisonniers politiques que l’Etat
américain s’efforce d’écraser, dont le
militant indien Leonard Peltier condam-
né à 2 peines d’emprisonnement à vie
en 1978 pour le meurtre – qu’il nie – de
2 agents du FBI lors d’une fusillade,
est l’autre exemple le plus connu.

Face à cette détermination, ce ne
sont pas les indignations morales ou
les pétitions qui feront reculer les tor-
tionnaires, mais une véritable mobilisa-
tion prolétarienne.

L’Internationale Communiste avait
mis sur pied au début des années vingt

une organisation de défense sur le ter-
rain de classe des militants persécutés
par les Etats bourgeois, le « Secours
Rouge International » : c’est ainsi
qu’elle mena dès 1921 la lutte en défen-
se des anarchistes Sacco et Vanzetti,
faussement accusés de meurtre aux
Etats Unis (ils seront finalement exécu-
tés en 1927). Ce combat ne faisait pas
appel à la clémence de l’État bourgeois
mais organisait des manifestations et
des grèves. Mais après la victoire du
stalinisme dans le mouvement ouvrier,
le Secours Rouge se transforma en une
organisation mobilisant les intellectuels
et autres démocrates bourgeois selon
les intérêts de la politique extérieure de
l’Etat russe

Seul le prolétariat, dans le cadre de
sa lutte anticapitaliste, indépendante de
toutes les forces bourgeoises et en rup-
ture avec les balivernes démocratiques,
peut arrêter le bras meurtrier de la « jus-
tice » bourgeoise.

Solidarité prolétarienne avec Mu-
mia Abu-Jamal et toutes les victimes
du terrorisme de l’Etat américain!
Aucune confiance dans la « justice »
bourgeoise ! Aucune illusion dans la
démocratie !

Avril 2021

( Suite de la page 13 )

Belgique : un accord
syndicats-patronat contre les prolétaires
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Les grands patrons américains se
mobilisent pour le droit de vote
A la suite de la défaite électorale de

Donald Trump plusieurs Etats améri-
cains à majorité républicaine ont entre-
pris, à la suite de la Géorgie d’édicter
des lois qui visent, de fait, à restreindre
l’accès au vote des populations prolé-
tariennes, noires notamment.

Ce sont en effet des secteurs de
l’électorat peu susceptibles de voter
pour les Républicains et que les Démo-
crates ont réussi à mobiliser lors des élec-
tions de novembre dernier; celles-ci ont
été caractérisées par une participation
record avec plus de 66% de votants (le
taux le plus élevé depuis 1960) notam-
ment grâce au nombre très élevé de vo-
tes par correspondance. Le vote par cor-
respondance est utilisé par ceux qui ne
peuvent se permettre de perdre une jour-
née ou une demi-journée de travail (le
vote aux Etats-Unis ayant lieu en semai-
ne) ou qui ont des difficultés à se dépla-
cer jusqu’aux bureaux de vote, etc.

Ces mesures pour rendre plus diffi-
cile l’exercice du droit de vote ont sus-
cité la réaction de grands patrons. Lors
d’uneréunion virtuelle, mi-avril, à laquel-
le participaient une centaine d’entre eux
dont des dirigeants d’American Express,
Merck, PepsiCo, Paypal, Amazon, Face-
book, Google, etc., ils ont décidé de s’en-
gager pour s’opposer aux tentatives de
restreindre le droit de vote.

Il ne s’agissait pas de prendre parti

pour le Parti Démocrate, certains des
patrons présents ayant soutenu le Parti
Républicain, mais, disaient-ils, de «s’en-
gager pour la démocratie». Ils ont été
rejoints ensuite par les patrons de Ge-
neral Motors, Ford, Apple, Coca-Cola
et beaucoup d’autres.

Les petits bourgeois démocrates
ont été ravis de l’engagement «ver-
tueux» de ces grands capitalistes en
faveur du droit à l’expression démocra-
tique des populations défavorisées,
noires en particulier.

Mais laissons l’une de ces capitalis-
tes (la présidente de Starbucks) expli-
quer la raison de leur engagement : «Les
troubles politiques sont mauvais pour
les affaires»; les patrons «ne veulent
pas de problèmes locaux. Ils ne veulent
pas de quartiers en colère. Ce n’est pas
dans l’intérêt des entreprises» (1). C’est
ce que sait parfaitement l’association
«Black Voters Matter» (BVM) qui, dans
la foulée des mobilisations anti-racistes
de l’été dernier et du succès de l’organi-
sation «Black Live Matters», s’est em-
ployée, avec un succès non négligeable
(, à drainer les prolétaires noirs vers les
urnes. En réponse à la déclaration des
grands patrons, BVM a publié un

communiqué intitulé: «La démocratie,
c’est bon pour les affaires». Fustigeant
les entreprises qui soutiendraient les
restrictions au droit de vote, il se termi-
ne en disant: «La démocratie est bonne
pour notre économie. Les restrictions
au droit de vote ne le sont pas» (2).

Contrairement aux politiciens à cour-
te vue dont les perspectives ne vont pas
plus loin que d’inventer des magouilles
pour sauver leurs sièges, les capitalis-
tes intelligents (et les politiciens à la
BVM) connaissent parfaitement le rôle
de la démocratie pour détourner le mé-
contentement et calmer les affronte-
ments sociaux.

Les prolétaires devront l’apprendre
à nouveau et réaliser que ceux qui les
appellent à aller voter pour «défendre
leurs droits» le font en réalité pour dé-
fendre le capitalisme: ce n’est pas par
sur le terrain truqué de la participation
au cirque électoral qu’il est possible de
se défendre, mais par la lutte directe,
classe contre classe, dans les entrepri-
ses et dans la rue – comme le craignent
les patrons!

(1) cf. Les Echos, 13/4/21
(2)https://blackvotersmatterfun-

dorg/news/democracy-is-good-for-
business/

Dramatique hausse des meurtres
aux Etats-Unis

Durant l’année écoulée, les Etats-
Unis ont connu une hausse sans précé-
dent depuis longtemps des meurtres et
des crimes graves: un bilan provisoire
l’estime à 30% dans les villes, ce qui en
ferait la plus forte hausse depuis plus
de 50 ans (1). A Chicago, ville déjà con-
nue pour sa violence, l’augmentation du
nombre de meurtres a été de 56% attei-
gnant le chiffre de 774, presque trois fois
plus que pour l’Italie tout entière. A
New-York les meurtres ont bondi de 45%
(et les fusillades de 97% !), de 36% dans
la région de San Francisco, de 19% dans
celle de Washington (à noter que les
crimes policiers, qui ont fait 1127 morts
en 2020, ne sont bien sûr pas compris
dans le total) (2). La même chose se cons-
tate, quoique de façon moins pronon-
cée, jusque dans les petites villes (plus
de 20% de hausse dans les villes de
moins de 10000 habitants) et les districts
ruraux (près de15%). Et les premiersmois
de 2021 confirment cette tendance.

Cette hausse est d’autant plus frap-
pante qu’on avait enregistré une baisse
depuis une vingtaine d’années (50% de
diminution des homicides de 1993 à

2019). Les criminologues se perdent en
conjectures pour l’expliquer. Certains
mettent en cause le désoeuvrement for-
cé des jeunes dû à la pandémie qui aurait
facilité « l’escalade » des conflits entre
eux ; mais beaucoup font retomber la
responsabilité sur les manifestations de
protestations contre les violences poli-
cières à la suite du meurtre de George
Floyd qui auraient « découragé » l’acti-
vité des policiers et sapé la confiance
en la police ! Pour ces gens là protester
contre les exactions et les crimes de la
police, c’est déjà sinon un délit, au moins
un encouragement aux délits !

En réalité la violence intrinsèque des
rapports sociaux dans la société bour-
geoise, qui dans les pays riches est
plus ou moins masquée lors les pério-
des de prospérité par une batterie
d’amortisseurs sociaux, se révèle dans
les périodes de crise aiguë. Aux Etats-
Unis, le pays capitaliste le plus puis-
sant de la planète, les amortisseurs so-
ciaux sont moins développés
qu’ailleurs parce qu’historiquement la
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classe bourgeoise n’y a pas été aussi
directement confrontée à la menace pro-
létarienne qu’en Europe : en consé-
quence la violence des rapports capi-
talistes y a toujours été plus manifeste.
Ce n’est pas par hasard que le nombre
de personnes sous les barreaux y est le
plus élevé du monde, tant en chiffre brut
que proportionnellement à la popula-
tion (cette population carcérale étant
majoritairement issue du prolétariat, noir
en particulier). Et lorsqu’éclate une cri-
se profonde qui prive des millions de
prolétaires de leur emploi, les plonge
dans la pauvreté et les met sous la me-
nace d’être jetés à la rue, il n’est pas
étonnant que cela se traduise par une
hausse de la criminalité en général.

Décrivant en 1844 « La situation de
la classe laborieuse en Angleterre »,
Engels expliquait la hausse de la

Afrique du Sud :
Les émeutes démontrent la nécessité de renverser le
capitalisme et la classe dirigeante blanche et noire !

Le 15 juillet, le bilan officiel encore
provisoire de 6 jours d’émeutes, dans
ce qui est considéré comme la pire ex-
plosion de colère depuis la fin de
l’apartheid en Afrique du Sud, se mon-
tait à plus de 117 morts et plus de 2000
arrestations.

Tout a commencé après l’arrestation
de l’ancien président Jacob Zuma pour
corruption. Lorsqu’il n’était encore que
vice-président, il avait reçu des pots-de-
vin pour faciliter un contrat d’armements
avec la firme française Thompson (main-
tenant Thalès) ; à cette affaire qui traîne
depuis des années se sont ajoutées des
accusations de corruption de Zuma et
de sa famille par de puissantes sociétés
sudafricaines (groupe Gupta) et d’autres
(MacKinsey, une société américaine de
« conseil » très active auprès du gou-
vernement français actuel, l’américaine
KPMG, l’allemande SAP SE, etc.). Zuma
qui avait succédé à Nelson Mandela à
la tête de l’ANC (au pouvoir depuis la
fin de l’apartheid) avant d’accéder à la
présidence, avait longtemps réussi à
éviter les problèmes avec la justice, seul
son directeur financier ayant été con-
damné dans l’affaire Thompson (1). Le
principal syndicat, la COSATU, ainsi
que le Parti Communiste (SACP), ont
toujours soutenu ce « combattant de la
liberté » qui avait été emprisonné avec
Mandela et qui se situait à l’aile gauche

( !) de l’ANC. En 2018 il était cepen-
dant contraint de démissionner de la pré-
sidence à la suite de la révélation de
nouveaux scandales financiers. Bien
qu’il ait passé alors un accord avec les
autres fractions de l’ANC, l’aggravation
des rivalités internes à ce parti ont fait
que la justice a finalement reçu le feu
vert pour l’arrêter.

C’est alors que ses partisans parmi
l’ethnie zoulou dont il est membre ont
commencé à manifester dans la provin-
ce du KwaZulu-Natal pour protester
contre son emprisonnement.

DES EMEUTES DE LA MISERE
ET DE LA FAIM

Cela a été le déclencheur d’une ré-
volte qui s’est étendue principalement
à la province de Gauteng où se trou-
vent les 2 plus grandes villes du pays,
Pretoria et Johannesburg ; mais la ré-
volte n’a rien à voir avec des questions
ethniques ou les rivalités internes au
parti au pouvoir. Dans les «townships»,
ces quartiers populaires déshérités des
grandes villes, des magasins, des phar-
macies, des entrepôts des ont été pillés,
des camions transportant de la nourri-
ture attaqués, des routes coupées, des
bâtiments officiels ont été incendiés,
alors que les forces de police étaient
débordées. Le gouvernement a fait ap-

pel à des milliers de soldats et de réser-
vistes pour rétablir l’ordre (se montant
au nombre de 25000 le jeudi 14), y com-
pris en tirant sur la foule, tandis que des
commerçants et propriétaires blancs et
indiens mettaient sur pied des milices ar-
mées pour patrouiller dans leurs quar-
tiers et défendre leurs biens.

Ces émeutes sont la conséquence de
la situation dramatique dont souffre une
grande partie de la population. L’Afri-
que du Sud, le pays le plus industrialisé
d’Afrique dont l’économie était en plein
marasme depuis plusieurs années, a été
durement frappée par la crise économi-
que et sanitaire actuelle. Elle a connu en
2020 sa plus forte et plus longue réces-
sion depuis 26 ans (recul du PIB de 8%).
La moitié des entreprises du pays re-
doutent de ne pas survivre à la crise.
D’ores et déjà le taux de chômage, en
forte hausse, est officiellement de 42%
(plus de 50% dans les townships ) – et
plus de 72% pour les jeunes ( de 18 à 32
ans) (2) ! Le taux de pauvreté qui était
de 55% de la population au printemps
2020 – et le taux d’extrême pauvreté, si-
gnifiant des difficultés à se nourrir à sa
faim de 25% – selon les chiffres de la
Banque Mondiale, aurait augmenté de
près de 10% depuis (3).

La crise sanitaire de la Covid 19 tou-
che dans tous les pays les populations
les plus défavorisées, celles qui ont le
plus de difficulté pour accéder aux
soins ; c’est particulièrement vrai en
Afrique du Sud où, face à un « va-
riant » particulièrement virulent, la
grande majorité de la population se
trouve désarmée. En raison de l’incu-
rie des autorités, la vaccination est très
lente et disponible seulement pour à
ceux qui maîtrisent l’anglais et l’inter-
net pour s’inscrire, c’est-à-dire dans
les faits pour les Blancs ; en outre ces
derniers ont le plus souvent souscrit
des polices d’assurance privées indis-
pensables pour se procurer les médi-
caments nécessaires, alors que 90%
des familles noires n’en n’ont pas les
moyens. Il est facile de comprendre
pourquoi les émeutiers ont pillé les
pharmacies et auraient même mis le feu
à un centre de vaccination !

L’Afrique du Sud est en effet l’un
des pays les plus inégalitaires du mon-
de ; le salaire moyen des Noirs y est trois
fois plus faible que celui des Blancs, et
celui des femmes 30% plus faible que
celui des hommes, ce qui reflète la diffé-
rence des positions des uns et des
autres : les prolétaires sont très majori-
tairement des Noirs (et des Noires), alors
que les Blancs occupent les emplois les
plus qualifiés et les mieux payés et sont

criminalité par l’aggravation des ten-
sions sociales, et il en déduisait: « Dans
ce pays la guerre sociale a éclaté ; cha-
cun se défend et lutte pour soi-même
contre tous (…). Et cette guerre (…)
devient d’année en année plus violen-
te, plus passionnée, plus implacable ;
les ennemis se divisent peu à peu en
deux grands camps, hostiles l’un à
l‘autre : ici la bourgeoisie, là le prolé-
tariat ». Cela annonce « une explosion
générale de ce qui se manifeste de fa-
çon sporadique par la criminalité ».

Mais pour que cette explosion gé-
nérale des antagonismes sociaux ouvre
la voie à la possibilité d’une révolution
victorieuse mettant fin au capitalisme et
à toutes ses conséquences meurtrières,
il faudra au préalable que le prolétariat
retrouve la voie de son organisation
politique de classe, dirigeant sa lutte sur
la base du programme communiste
authentique.

29/03/2021

(1) The Economist, 27/3/21(2)
https://mappingpoliceviolence.org/

Dramatique hausse
des meurtres
aux Etats-Unis

( Suite de la page 15 )
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en outre moins souvent touchés par le
chômage. D’autre part le pays compte
de nombreuses grandes fortunes liées
aux grands groupes capitalistes pré-
sents et à la nouvelle bourgeoisie noire
(comme Cyril Ramaphosa, le président
actuel, rival de Zuma, ancien juriste diri-
geant le syndicat des mineurs et dau-
phin de Mandela, qui a fait fortune dans
les affaires). Les adversaires politiques
du « socialiste » Zuma lui reprochent de
n’avoir rien fait pour améliorer les con-
ditions des masses pauvres noires et
d’avoir tout fait pour préserver les inté-
rêts de la bourgeoisie blanche ; trente
ans en effet après la fin de l’apartheid la
situation des prolétaires et des masses
noires n’a pas fondamentalement chan-
gé et la domination économique des ca-
pitalistes blancs est restée intacte.

Mais c’est précisément la raison
pour laquelle la classe dominante blan-
che a accepté à la fin des années 90 de
laisser les rênes du pouvoir politique à
l’ANC : c’était la meilleure façon de pré-
server l’ordre capitaliste et les intérêts
de la bourgeoisie sudafricaine, y com-
pris des grands propriétaires terriens, en
calmant l’agitation des masses et en dis-
ciplinant les prolétaires grâce aux syn-
dicats liés à l’ANC.

En dépit de sa lutte armée contre le
régime de l’apartheid, l’ANC n’a en ef-
fet jamais eu d’autre but que la réforme
du capitalisme sudafricain ; et, en dépit
de sa propagande socialisante, le SACP
qui en était l’élément moteur, comme le
mouvement stalinien dans son ensem-
ble, a toujours été hostile à la révolution
prolétarienne, même avant qu’il renon-
ce officiellement au début des années
90 à toute perspective révolutionnaire.
Pendant des années sa perspective a été
celle d’une « révolution nationale démo-
cratique » c’est-à-dire nationaliste et
interclassiste, en opposition à la véri-
table perspective communiste d’une ré-
volution potentiellement internationa-
le et prolétarienne, c’est-à-dire mono-
classiste. Sa perspective intégralement
bourgeoise ne pouvait qu’aboutir au ral-
liement à l’ordre établi, un fois le régime
d’apartheid abandonné par la classe do-
minante. Le résultat est là : le dévelop-
pement d’une bourgeoisie et petite bour-
geoisie noire et la consolidation du ca-
pitalisme et de la domination bourgeoi-
se. Aujourd’hui le SACP organise la
garde des immeubles publics et appelle
à la « défense de notre démocratie diffi-
cilement acquise» contre les émeutiers
accusés d’être des criminels « contre-
révolutionnaires » (4)…

La classe ouvrière d’Afrique du Sud
a une longue histoire de luttes dures
contre des capitalistes particulièrement
rapaces. Elle a fait et elle fait tous les
jours l’expérience de la collusion de ses
prétendus « amis » – de l’ANC au SACP
en passant par les grands syndicats col-
laborationnistes – avec ces derniers. Elle

peut constater que trois décennies de
démocratie n’ont profité qu’à ses enne-
mis de classe et à leurs valets.

Mais elle n’est pas condamnée à tou-
jours subir l’exploitation, la misère et la
faim – et des balles quand elle se révol-
te. Créatrice par son travail de toute la
richesse sociale, elle recèle de ce fait en
elle la force de résister victorieusement
à toutes les injustices et de s’attaquer
au capitalisme qui en est la cause – pour-
vu qu’elle trouve la voie de la lutte et de
l’organisation révolutionnaire de clas-
se. L’explosion désordonnée de colère
de ces derniers jours a fait trembler les
bourgeois qui ont eu un avant-goût de
la rage des masses prolétariennes ; cel-
les-ci leur feront alors payer par la révo-
lution communiste tous les crimes de
leur système.

Que les bourgeois tremblent à
cette idée ! Les prolétaires n’ont à
perdre que leurs chaînes, ils ont un
monde à gagner.

17/07/2021

Notes:

(1) Celui-ci avait notamment affirmé
qu’en plus des paiements à Zuma, la
firme française versait aussi de l’argent
à la caisse noire de l’ANC, démontrant
la corruption généralisée du parti de
Mandela. Tant Chirac que Sarkozy sont
intervenus auprès des autorités suda-
fricaines pour faire cesser les poursui-
tes contre ce champion français de la
corruption.

(2) www.thenationalnews.com, 16/
07/2021

(3) Selon des statistiques publiées
le 7/07/2021, le taux de pauvreté était
en 2015 de 62% chez les enfants de
moins de 17 ans, taux atteignant les
82% dans la province rurale de Limpo-
po et 76% au Nata l. http://
www.statssa.gov.za/?p=13422

(4) https:// www.sacp.org.za/ con-
tent/ sacp-gauteng-calls- its-red-briga-
de- members-and- people-defend- our-
hard-won-democracy (15/07/2021)

« Le prolétaire »
Organe du parti communiste

international

- Le prolétaire - N° 540
(Février-Mai 2021)
•-Confinement, déconfinement et état
d’urgence permanent
•-Le modèle suédois de lutte contre la pan-
démie: laisser crever les vieux !
- Le prolétaire - N° 539
(Nov. / Déc. 2020 - Janvier 2021)
•-A nos lecteurs, à nos sympathisants, à
nos camarades
•-Pandémie, crise économique et lutte des
classes en inde
- Le prolétaire - N° 538
(Août-Septembre-Octobre 2020)
•-Dans le «monde d’après» la pandémie,
rien ne sera-t-il plus comme avant?
•-Non au couvre-feu ! Non au retour de
l’«état d’urgence sanitaire» !
•-Espagne. Alors que la pandémie conti-
nue inexorablement. La bourgeoisie na-
tionale et régionale déclare la guerre au
prolétariat
- Le prolétaire - N° 537
(Mai - Juin - Juillet 2020)
•-Pour le déconfinement de la lutte prolé-
tarienne
•-Le Premier mai au temps du coro-
navirus
•-Venezuela: Epidémie, perte du travail
et faim: une situation toujours plus in-
supportable pour les prolétaires
- Le prolétaire - N° 536
(Février - Mars - Avril 2020)
•-Aux lecteu rs, sympathisants, ca-
marades

Sommaire des articles et prises de position sur la crise
de la Covid-19, publiés par le parti dans la presse en

français et sur le site internet

•-Renforcement du despotisme étatique,
cadeaux aux patrons et aggravation des
attaques anti-prolétariennes. Non à «l’état
d’urgence sanitaire» ! Non à l’union na-
tionale et au soutien aux capitalistes !
•-Communiqué aux lecteurs, aux prolétai-
res, aux camarades sur les mesures prises
par la bourgeoisie à propos de l’épidémie
au coronavirus
•-Corona virus : une épidémie que la
bourgeoisie ne contrôle pas mais qu’elle
utilise pour accroître son contrôle poli-
tique et social
•-Pandémie COVID-19 en Espagne. Con-
tre «l’état d’alarme»! Contre les mesures
anti-prolétariennes du gouvernement!
- Le prolétaire - Supplément/Covid-19
au N° 536
( Avril 2020 )
•-Covid-19, une épidémie qui sert de pré-
texte à la bourgeoisie de tous les pays
pour se lancer dans une guerre concurren-
tielle et se préparer à une guerre ouverte
qui aura pour théâtre le monde entier
•-Les «héros» des balcons
•-NPA: le virus du réformisme
•-Grèves en Italie

Compléments dans les «Prises de po-
sitions» du site www.pcint.org
•-«Etat d’urgence» au Portugal: le gouver-
nement «de gauche» avec le soutien de
ses alliés d’«extrême-gauche» suspend le
droit de grève. 20 avril 2020
•-Nous ne sommes pas de la viande à abat-
toir! 26 mars 2020
•-Espagne. Pandémie COVID-19. Contre
«l’état d’alarme»! Contre les mesures anti-
prolétariennes du gouvernement ! 15 mars
2020
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Depuis plusieurs jours, les principa-
les villes de Cuba, notamment La Hava-
ne, connaissent des affrontements in-
cessants entre les manifestants et la
police. Selon les informations fournies
par la presse internationale, à prendre
toujours avec précaution étant donné
son parti-pris habituel à propos de
Cuba, le gouvernement Díaz-Canel a ré-
pondu aux manifestations qui ont lieu
sur l’île depuis le 11 juillet en militari-
sant les villes, la police n’ayant pas suf-
fi à contenir la marée des émeutiers. La
même presse rapporte que le gouverne-
ment cubain a été contraint de recon-
naître qu’au moins une personne est
morte dans les émeutes, alors qu’elle
manifestait devant un poste de police
dans la banlieue de La Havane. Alors
que la répression, que le président Díaz-
Canel a lui-même appelée de ses vœux
sur ses réseaux sociaux, tente de calmer
la tension à coups de matraques, de la-
crymogènes et de coups de feu, le gou-
vernement a entamé une série de distri-
butions de nourriture dans les quartiers
les plus défavorisés de La Havane et de
Santiago, et a également mis fin aux cou-
pures d’électricité à l’origine des mani-
festations.

Au-delà de ces faits, la réalité pour
la majorité de la population cubaine est
que ses conditions de vie se sont con-
sidérablement dégradées ces derniè-
res années. Les effets de l’embargo
que les États-Unis maintiennent con-
tre toute activité commerciale avec
Cuba se sont aggravés avec l’arrivée
de Donald Trump à la présidence car il
est revenu sur toutes les mesures
d’ouverture que son prédécesseur,
Obama, avait mises en place. Rien n’a
changé après la victoire électorale de
Biden en novembre dernier, et les con-
séquences de la politique de restric-
tions se font sentir par une pénurie de
pratiquement tous les types de pro-
duits de première nécessité.

Mais l’embargo américain n’est
qu’une des causes de la situation que
traverse l’économie cubaine. Comme on
le sait, pour survivre Cuba dépend pres-
que entièrement du tourisme. La crise
du Covid 19 a mis fin aux voyages tou-
ristiques sur l’île, ce qui a entraîné la
perte d’une source de revenus essen-
tielle, les devises étrangères provenant
de ces voyages servant à financer

l’achat d’une grande partie des biens
d’équipement, notamment agricoles,
dont le pays a besoin.

Enfin, le soutien traditionnel véné-
zuélien, qui permettait de se procurer du
pétrole et d’autres matières premières de
base à bas prix, a lui aussi considérable-
ment diminué, ce qui a aggravé le man-
que de sources d’énergie à l’origine de
la hausse des prix de l’électricité et des
coupures de courant que les grandes
villes ont connues ces derniers mois.

En janvier 2021, le gouvernement
cubain a répondu à la crise économique
par une série de mesures financières qui
n’ont réussi qu’à aggraver la situation
de la classe prolétarienne : le système
traditionnel à deux monnaies (le peso
cubain, en usage normal sur l’île, et le
peso convertible, utilisé pour le commer-
ce international) a disparu, ne laissant
que le peso cubain fixé à un taux de con-
vertibilité de 24 pour un dollar. Cela en-
traîne une dévaluation de la monnaie
pour le secteur économique étatique, qui
est le seul à pouvoir importer les biens
nécessaires à la vie quotidienne à Cuba,
et donc une hausse drastique des prix
de ces biens. Ainsi, le gouvernement
« socialiste » Díaz-Canel a procédé à la
suppression des subventions sur pres-
que tous les produits de base. En guise
de compensation, le gouvernement a
augmenté les salaires et les pensions
jusqu’à 450%... une mesure totalement
inutile lorsqu’existe un problème fonda-
mental de pénurie de biens et de servi-
ces et qui n’améliore donc pas le pou-
voir d’achat du prolétariat cubain.

Certains commentateurs internatio-
naux comparent cette situation catastro-
phique à ce qui s’est passé en termes
économiques pendant la fameuse « pé-
riode spéciale », c’est-à-dire la longue
décennie qui a suivi l’effondrement du
bloc de l’Est, laissant Cuba privé de sa
principale source d’approvisionnement
et de son principal acheteur sur le mar-
ché international. Les troubles connus
sous le nom de « maleconazo » en 1994
(1) et la crise des « balseros » (2) dans
les années suivantes ont été la réponse
du prolétariat cubain à la crise économi-
que et sociale que connaissait le pays.
Réponse désespérée qui a entraîné la
mort de dizaines de Cubains noyés dans
la mer des Caraïbes, et qui a été rapide-
ment étouffée à l’intérieur du pays par

une combinaison classique de force ré-
pressive et de persuasion de la part des
hauts dirigeants du gouvernement.

La réalité d’aujourd’hui est complè-
tement différente de celle d’alors.
D’abord parce que les années qui se sont
écoulées depuis la révolution castriste
de 1959 et l’effondrement du bloc de
l’Est en 1991 ont contribué à affaiblir la
pesante illusion dans le supposé « so-
cialisme cubain » : les mesures écono-
miques, politiques et sociales issues de
la crise de la « période spéciale » ont
fortement affaibli la conviction que le
gouvernement et le prolétariat cubains
marchent ensemble vers le socialisme
ou, du moins, vers la défaite de l’impé-
rialismeaméricain.

Deuxièmement, ces mesures, qui ont
été accélérées après l’arrivée au pouvoir
de Raúl Castroet qui visaient à « ouvrir »
l’économie cubaine à la fois aux marchés
internationaux (principalement le touris-
me) et aux petites entreprises locales, par
la libéralisation de certaines activités
commerciales, ont précisément conduit
à une augmentation de la polarisation
sociale :

D’une part, la caste composée de la
direction militaire et des dirigeants du
Parti « communiste » qui contrôle les
entreprises nationales n’a cessé de réaf-
firmer « l’inamovibilité » d’un pouvoir
qui, à mesure qu’il perd son ascendant
sur les masses, est contraint de réagir
plus violemment contre elles.

Deuxièmement, une petite mais con-
sistante couche de classe moyenne, pe-
tite bourgeoisie enrichie par l’ouverture
du commerce qu’elle a pu utiliser pour
améliorer sa position économique à tra-
vers des établissements qui achètent et
vendent uniquement en dollars, etc.

Enfin, une masse prolétarienne
dans les campagnes et les villes, tra-
ditionnellement employée par l’une ou
l’autre branche du secteur public, qui
subit les aléas économiques sans pers-
pective d’amélioration, sans possibi-
lité d’organisation syndicale ou poli-
tique et, bien sûr, sans pouvoir accé-
der aux « avantages » des espaces de
libre commerce ouverts au cours des
six dernières années.

Les révoltes de ces derniers jours ont
mis mouvement à la fois cette classe
prolétarienne et la petite bourgeoisie.
Celle-ci a également été durement tou-
chée par les mesures financières de jan-
vier dernier, ce qui a contribué à une len-
te maturation de la confrontation avec
le gouvernement par le biais de groupes
artistiques, d’opinion, etc. comme le dit
« mouvement de San Isidro » (créé dès
2018 contre la censure des artistes). C’est
cette classe moyenne qui crie les slo-
gans de « démocratie » et de « liber-
té » ou de « la patrie et la vie » (par

Révoltes à Cuba :
Ni avec l’«opposition démocratique»,

ni avec le régime castriste !
Le prolétariat cubain n’a qu’une seule

issue : la lutte de classe !
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opposition au fameux « la patrie ou la
mort ! »), entendus dans les manifesta-
tions. Tout leur intérêt est de capitaliser
le mécontentement social, de réussir à
prendre le dessus sur les prolétaires qui
descendent spontanément dans la rue,
afin d’imposer leurs propres revendica-
tions qui diffèrent évidemment, tant po-
litiquement qu’économiquement, de cel-
les de la classe ouvrière. Cette petite
bourgeoisie, qui n’aspire qu’à voir son
statut économique reconnu par une in-
tégration partielle dans les structures
étatiques, ce qui lui permet à son tour
de renforcer ce statut, est aussi l’alibi
de toutes les puissances impérialistes
européennes et américaines qui ont in-
térêt à pousser à un changement de gou-
vernement à Cuba.

De son côté la classe prolétarienne
se présente les mains nues dans la lutte.
Non seulement parce qu’elle s’est trou-
vée désarmée face à la police et à l’ar-
mée, mais surtout parce que le mythe du
« socialisme national » cubain pèse en-
core très lourd sur elle. La pression de
plus de soixante ans de pouvoir des frè-
res Castro, autrefois leaders de la révo-
lution, et d’alignement sur ce gouver-
nement et contre la pression de l’impé-
rialisme américain, est encore capable
d’empêcher les prolétaires cubains de
reconnaître dans ce régime capitaliste
déguisé en « socialisme » et dans ce faux
parti « communiste » dans lequel est
organisé leur ennemi de classe, le véri-
table ennemi à vaincre.

C’est pourquoi, au-delà des révol-
tes spontanées, les difficultés auxquel-
les se heurte le prolétariat cubain pour
rompre avec la politique de collabora-
tion entre les classes que signifie la dé-
fense de « l’Etat socialiste » sont immen-
ses : ni sur le terrain de la lutte économi-
que immédiate, où l’Etat contrôle toutes

les organisations syndicales existantes,
ni sur le terrain de la lutte politique, il ne
parvient encore à avancer.

Mais chacune de ces explosions so-
ciales, et à coup sûr il y en aura beau-
coup d’autres, chacune de ces révoltes,
contribuent à montrer la dure réalité :
c’est le capitalisme qui existe à Cuba ; il
existe donc une classe prolétarienne et
ses ennemis de classe : la classe bour-
geoise dominante cubaine, si débile soit-
elle, et les couches de la petite bourgeoi-
sie urbaine et rurale ; celles-ci qui ont
joué la fonction de collant social pen-
dant la domination politique faussement
socialiste du castrisme, une fois dispa-
rues l’aide de la Russie et des pays de
l’Est épuisée, de même que celle du cha-
visme, se tournent toujours plus vers
un autre protecteur, l’impérialisme amé-
ricain, l’un des plus grands ennemis des
prolétaires de tous les pays. A mesure
que cette réalité devient plus visible, le
mythe du « socialisme cubain » s’éro-
de et la pression idéologique et maté-
rielle qu’il exerçait sur les prolétaires
s’affaiblit.

L’importance de cette évolution
n’est pas seulement nationale : le mythe
de Cuba « socialiste » s’étend bien au-
delà de ses frontières. En premier lieu en
Amérique latine, où l’État cubain lui-
même a, d’une manière ou d’une autre,
propagé ce mythe pour défendre ses in-
térêts nationaux et où il a toujours trou-
vé un soutien parmi la classe proléta-
rienne et les masses populaires. En
deuxième lieu, au reste du monde, à com-
mencer par l’Espagne, où l’adhésion,
bien qu’en termes « humanitaires » et
contre le blocus américain, continue
d’être un point de référence majeur pour
les forces locales de l’opportunisme
politique et syndical.

La valeur des émeutes de ces der-

niers jours réside donc dans le fait qu’el-
les sont l’expression d’une force socia-
le qui tend inévitablement à montrer que
la lutte de classe du prolétariat, dans
tous les pays et en toutes circonstan-
ces, reste la grande question du monde
bourgeois. Même là où la bourgeoisie a
dû voiler son pouvoir sous le couvert
d’un faux socialisme, il tend à tomber à
mesure que les exigences de la société
bourgeoise, provoquant des crises pé-
riodiques et des phases de misère de
plus en plus fréquentes pour le prolé-
tariat, remettent la lutte des classes au
premier plan.

Contre le faux « socialisme »
national !

Contre les revendications démo-
cratiques de la petite bourgeoisie !

Pour le retour de la lutte de clas-
se du prolétariat !

Pour la reconstitution du parti
communiste international et inter-
nationaliste !

15/07/2021

(1) Maleconazo. Vient de l’avenue
El Malecon longue de 8 km le long du
littoral de La Havane, où une grande
manifestation anti-gouvernementale eut
lieu le 5 août 1994

(2) Balseros: c’est ainsi qu’ont été
appelés les Cubains fuyant l’île en août
1994 (et les années suivantes, notam-
ment en 2014) vers les États-Unis.
La « balsa » était une embarcation im-
provisée, construite à partir de n’impor-
te quel objet pouvant flotter d’une ma-
nière ou d’une autre, gréé de draps imi-
tant des voiles et propulsé par des ra-
mes également confectionnées de bric
et de broc.

Incendies en Algérie :
La responsabilité criminelle de l’Etat bourgeois

A la suite d’une période de forte ca-
nicule et de sécheresse, de grands in-
cendies ont ravagé une partie des pays
méditerranéens, surtout en Turquie en
Grèce et en Algérie. L’intensité des dé-
gâts est directement liée à la situation
économico-politique des différents
pays : en Grèce des années d’austérité
se sont traduites par une diminution du
nombre de pompiers et de gardes fo-
restiers ; le parti de gauche Syriza affir-
me avoir prévenu au moment de quitter
le pouvoir, le nouveau gouvernement
des besoins urgents en ce domaine (et
qu’il n’avait lui-même pas comblé !); en
Turquie, selon l’opposition la politique

gouvernementale a causé l’affaiblisse-
ment des organisations étatiques de
protection au point qu’il n’y avait par
exemple aucun bombardier d’eau en
fonction –tandis que le gouvernement
essayait de se protéger en accusant des
terroristes kurdes d’être responsables
des incendies…

Mais c’est en Algérie que la caren-
ce gouvernementale a été la plus crian-
te et ses conséquences les plus meur-
trières : le dernier bilan officiel connu à
ce jour fait état de 90 morts, dont 33
soldats, envoyés combattre les incen-
dies sans équipement adéquat. En l’ab-
sence d’aide des services de l’Etat ce

sont souvent les habitants eux-mêmes
qui ont tenté de s’opposer avec des
moyens dérisoires à la progression des
flammes ; beaucoup ont péri en tentant
de sauver leurs troupeaux ou de proté-
ger leurs habitations.

Alors qu’un élan de solidarité se
faisait jour avec les populations de Ka-
bylie touchées, les autorités ont tenté
de camoufler le manque criant de
moyens contre les incendies (qui ex-
plique aussi le nombre élevé de victi-
mes parmi les soldats) en accusant de
prétendus « incendiaires » d’être res-

( Suite en page 20)
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ponsables des feux de forêt.
Le résultat est que Djamel Bensmaïl,

un jeune venu prêter main-forte aux ha-
bitants de Kabylie, a été lynché, son
cadavre mutilé et brûlé par une foule
exaspérée qui l’avait pris pour un de ces
supposés pyromanes dénoncés quoti-
diennement par les médias (1). Des di-
zaines de personnes ont été arrêtées à
la suite de ce crime ; mais les responsa-
bles gouvernementaux qui ont créé ce
climat de lynch n’ont bien sûr pas été
inquiétés.

Au contraire, ils ont continué à dé-
noncer des bouc-émissaires, cette fois,
en la personne des indépendantistes
kabyles du MAK, organisation que le
gouvernement qualifie de « terroriste »,
bien qu’ils n’aient jamais recouru à des
actes pouvant être ainsi qualifiés : l’im-
portant était de parer à la colère des
masses en jetant en pâture des incen-
diaires supposés.

Puis le gouvernement, continuant
avec la vieille ficelle du nationalisme, a
accusé le Maroc d’être derrière ces in-
cendiaires, provoquant un regain de ten-
sion, voire un risque d’affrontement en-
tre les deux pays ; le Maroc avait pour-
tant proposé dès le début d’envoyer 2
bombardiers d’eau, mais le gouverne-
ment algérien avait refusé cette aide !

Lorsqu’il s’est résolu à se tourner
vers l’Europe, les moyens aériens étaient
engagés en Grèce, et il a fallu attendre
plusieurs jours pour que des avions
puissent intervenir en Algérie pour étein-
dre les feux.

Si les incendies de cet été et le nom-
bre de leurs victimes sont d’une ampleur
exceptionnelle, ils ne sont pas une nou-
veauté : chaque année des milliers d’hec-
tares partent en fumée (44 000 hectares
l’an dernier).

En France dans les années 70 à la
suite de l’augmentation massive du
nombre de vacanciers, le sud du pays
était victime de gigantesques incendies
en été, période de forte chaleur, de sé-
cheresse et de vents violents. Pour sau-
vegarder l’industrie touristique, l’Etat
français a été alors contraint d’investir
dans des moyens importants de lutte
anti-incendie (avions et autres), dans la
construction de voies forestières et il a
établi diverses mesures réglementaires
de protection des zones en question (2).

En Algérie les régions frappées par
les incendies sont pauvres et offrent peu
de ressources : l’Etat bourgeois ne trou-
ve aucun intérêt à investir pour préser-

ver les populations locales de ce dan-
ger, comme d’autres. Il n’a fait aucun
effort pour améliorer les moyens de lut-
te contre les incendies, pour former et
équiper les pompiers, etc., ni d’ailleurs
pour reboiser les régions incendiées. Sa
responsabilité dans les incendies est
donc directement engagée.

On nous dira que l’Algérie n’a pas
les moyens d’investissement d’un pays
comme la France.

Sans doute ; mais si on se rappelle
que l’Etat algérien dépense environ 10
milliards de dollars chaque année pour
son armée (le plus gros budget militaire
de toute l’Afrique, et le deuxième dans
le monde en 2019 en proportion du PIB)
(3), il est facile de voir qu’il pourrait con-
sacrer une petite fraction de ce budget
pour équiper ses pompiers en avions et
autres équipements…

L’Etat algérien ne le fait pas, pas plus
qu’il ne consacre une partie substantielle
de ses recettes à améliorer le sort des
prolétaires et des masses dans tous les
domaines, parce que comme tous les
Etats bourgeois il a pour fonction es-
sentielle de défendre l’ordre établi et les
intérêts capitalistes (et particulièrement
ceux des grands capitalistes) : les dépen-
ses « sociales » ne sont pas rentables,
elles sont donc toujours sacrifiées, sauf
si les prolétaires arrivent à un moment à
les imposer par leurs luttes.

C’est le système bourgeois qui est
responsable du bilan meurtrier des in-
cendies, comme il l’est du bilan de l’épi-
démie du COVID ou des autres épiso-
des tragiques de la vie sociale sous le
capitalisme. Tant que ce système ne sera
pas détruit pour laisser la place à une
société supérieure, sans antagonismes
de classe, de nations, de régions, de sexe
ou autre – la société communiste – il
continuera à infliger catastrophes, misè-
res et guerres à l’humanité.

Contre la responsabilité crimi-
nelle de l’Etat bourgeois, vive la lutte
révolutionnaire prolétarienne anti-
capitaliste!

23/8/2021

(1) L’attitude des forces de police
présentes est peu claire : ce sont elles
qui avaient arrêté Djamel et l’ont laissé
aux mains de la foule.

(2) Ceci est confirmé par un récent
grand incendie dans le Var : les zones
incendiées de forêt « spontanée » et
de garrigues ne comportaient pas d’ex-
ploitations forestières et donc pas de
routes forestières ; les pompiers se

sont surtout employés – avec difficul-
té – à ce que le feu ne gagne pas les
zones habitées et touristiques, laissant
brûler le reste.

(3) cf SIPRI fact sheet, avril 2021

Incendies en Algérie :
La responsabilité criminelle de

l’Etat bourgeois
( Suite de la page 19 )


